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I – Les enjeux issus du diagnostic 

 

La France s’est engagée au niveau national dans une feuille de route ambitieuse en matière 

de développement durable. Cette feuille de route inclut des objectifs forts en matière de 

réduction de la consommation d’énergie, de production d’énergies renouvelables et de 

diminution des émissions de gaz à effet de serre.  

Seine Normandie Agglomération s’est d’ores-et-déjà engagée dans des démarches pour 

atteindre voire dépasser les objectifs fixés au niveau national.  

SNA s’est en effet portée candidate pour devenir, à l’horizon 2040, un territoire 100% 

énergies renouvelables en 2040. Cet engagement inclut un double objectif : 

- Réduire de 50% la consommation d’énergie entre 2010 et 2040, avec un palier à moins 

40% de consommation d’énergie en 2030 ; 

- Couvrir à 100% les besoins énergétiques du territoire par des énergies renouvelables, 

avec un palier de 50% en 2030. 

SNA a également été sélectionnée pour construire un Plan Alimentaire Territorial. Cette 

démarche vise à construire une politique alimentaire forte (relocalisation de la production, …) 

tout en contribuant à la préservation de la santé humaine, de la biodiversité et de la ressource 

en eau.  

Le diagnostic du PCAET, ainsi que les différents ateliers qui se sont tenus sur le territoire, ont 

confirmé la nécessité pour SNA de s’engager dans les démarches précédemment évoquées. 

Plusieurs enjeux sont en effet ressortis du travail de diagnostic.  

 

ENJEU 1 : Réduire la consommation d’énergie pour limiter l’impact social et environnemental 

de la hausse du prix de l’énergie : 

La consommation actuelle du territoire repose aujourd’hui en grande partie sur des énergies 

fossiles, produites à l’extérieur du territoire. Cette dépendance énergétique fait aujourd’hui 

peser une menace importante sur les ménages ainsi que sur l’activité économique. En effet, 

la facture énergétique du territoire s’élève à ce jour à plus de 200 millions d’euros par an (pour 

l’achat du gaz, de l’électricité et du pétrole).  

Cette dépense, déjà particulièrement élevée, va dans les années à venir fortement augmenter 

si rien n’est fait pour réduire la consommation d’énergie. Cette augmentation des dépenses 

énergétiques, pour les ménages mais aussi pour les entreprises, va ainsi faire peser une 

menace plus importante et fragiliser une partie des acteurs du territoire : les ménages les plus 

précaires et les entreprises les plus sensibles économiquement.  

Le territoire de SNA est donc, à l’image de la plupart des territoires français, confronté à un 
enjeu important visant à réduire fortement la consommation d’énergie pour freiner 

l’alourdissement croissant de la facture énergétique globale .  

 

ENJEU 2 : Augmenter la production d’énergies renouvelables pour rendre le territoire 

autonome en énergie : 

Si le premier enjeu évoqué vise à diminuer la consommation d’énergie pour notamment limiter 
les impacts de la hausse du prix de l’énergie, le deuxième enjeu présenté constitue à produire 
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localement l’énergie nécessaire au territoire, et ce de manière durable. On ne peut en 

effet réduire la consommation d’énergie d’un côté sans dans un même temps organiser une 

production locale d’énergies renouvelables permettant de couvrir les besoins énergétiques 

ultimes du territoire tout en permettant de s’affranchir des énergies fossiles.  

Ainsi, et compte-tenu des potentiels importants dont disposent le territoire, la production 

d’énergies renouvelables locales est un enjeu fort pour SNA : à la fois pour supprimer notre 

dépendance énergétique, pour réduire nos émissions de gaz à effet de serre et pour engager 

un cercle vertueux local d’activités économiques, notamment si l’on développe de manière 

large la participation citoyenne et publique dans les projets de production d’énergies 

renouvelables.  

SNA étant un territoire à majorité rurale localisé entre deux métropoles, notre territoire doit 

également avoir à l’esprit qu’il va être nécessaire, dans quelques années, de développer des 

projets de production d’énergies renouvelables visant à approvisionner les métropoles 

entourant le territoire, celles-ci ne pouvant pas développer un nombre suffisant d’unités de 

production d’énergies renouvelables pour couvrir l’intégralité de leurs besoins. Un avenir 

s’ouvre donc, où nous verrons des partenariats forts se construire entre les zones urbanisées 

et les zones rurales.  

 

ENJEU 3 : Freiner le processus du réchauffement climatique en réduisant les émissions de 

gaz à effet de serre : 

Avec plus de 500 000 tonnes équivalent CO2 émises chaque année par le territoire, Les 

acteurs du territoire de SNA contribuent au réchauffement climatique global.  

Le contexte mondial actuel est quant à lui partagé entre, d‘un côté, une forte volonté de 

certains pays à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre et, de l’autre, la poursuite de 

l’exploitation des ressources énergétiques fossiles, combinée à une déforestation 

grandissante.  

La France s’est quant à elle engagée à atteindre, à l’horizon 2050, la neutralité carbone : 

émettre autant de gaz à effet de serre que ce que le territoire est en capacité de séquestrer 

chaque année. Cette ambition forte nécessite des actions conséquentes pour réduire notre 

consommation d’énergie (enjeu 1) et supprimer notre dépendance actuelle aux énergies 

fossiles (enjeu 2).  

Seine Normandie Agglomération doit elle aussi répondre à cet objectif de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, pour contribuer à son échelle à la lutte contre le 

réchauffement climatique.  

En complément des deux enjeux de réduction de la consommation d’énergie et de production 

d’énergies renouvelables locales, une attention particulière doit également être portée sur le 

potentiel en séquestration carbone, potentiel existant aujourd’hui mais qu’il conviendra de 

développer pour atteindre la neutralité carbone (végétalisation, suppression de pratiques 

agricoles comme le labour, …).  

 

ENJEU 4 : Améliorer la santé environnementale des habitants, notamment en réduisant les 

maladies liées à la pollution de l’air et en développant le bien-être alimentaire : 

Les enjeux sanitaires sont aujourd’hui de plus en plus connus. On sait dorénavant que la santé 

humaine est totalement liée à son environnement. Or, ce dernier est particulièrement dégradé, 
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provoquant un développement non négligeable de maladies (cancer, leucémie, maladies 

respiratoires, …) et de phénomènes mettant en danger la santé humaine (obésité, diabète, 

…).  

SNA, au même titre que les autres territoires français, est confrontée à cette dégradation de 

la santé humaine. Ce problème est aujourd’hui aggravé par une pénurie de plus en plus 

croissante de médecins sur le territoire.  

La sensibilisation des habitants à la santé environnementale (qualité de l’air, alimentation, 

santé mentale, …) est une action nécessaire pour faire prendre conscience à la population 

des risques existants et pour leur permettre de changer certains de leurs comportements.  

Une action forte doit également être portée sur d’autres sources de pollution, telles que la 

pollution lumineuse, la pollution des sols ou bien encore la pollution des nappes phréatiques. 

Ces pollutions, au même titre que la pollution de l’air, viennent aussi impacter la faune et la 

flore, contribuant ainsi à la perte de biodiversité que nous connaissons à l’heure actuelle.  

 

ENJEU 5 : Protéger les ressources en eaux ainsi que les zones naturelles et à dominante 

naturelles : 

Le réchauffement climatique et les impacts qu’il engendre, fait peser une véritable menace sur 

la ressource en eau, élément incontournable dans le fonctionnement de la planète.  

SNA est un territoire à dominante agricole qui, pour le moment, semble ne pas connaître de 

pénurie particulière en matière d’eau. On constate seulement des tensions sur les nappes 

phréatiques en période de grande sécheresse. Mais, à ce jour, l’approvisionnement en eau 

potable des habitants n’a jamais été remis en question.  

A l’avenir, on peut en revanche prévoir des tensions plus importantes, ainsi que l’installation 

de conflits d’usages (besoins en eau de l’agriculture versus approvisionnement en eau potable 

de la population, maintien des zones humides versus besoins de l’industrie, …).  

La préservation de la ressource en eau passe également par une protection accrue des 

zones naturelles et à dominante rurales, telles que les parcelles agricoles. Ces zones ont 

en effet un rôle important dans l’adaptation d’un territoire aux effets du changement climatique. 

Il est donc primordial de les protéger, notamment face à l’artificialisation et à l’étalement urbain.  

 

ENJEU 6 : Adapter le territoire aux effets du changement climatique pour limiter les impacts 

sur la population, les activités, la faune et la flore, tout en pérennisant l’emploi local et 

promouvant un aménagement durable du territoire : 

Bien qu’il soit nécessaire de réduire les émissions de gaz à effet de serre pour limiter le 

phénomène du réchauffement climatique (enjeu 3), tous les efforts engagés au niveau mondial 

ne permettront pas de limiter la hausse des températures en deçà d’un seuil n’impactant pas 

ou peu la faune, la flore ainsi que les humains.  

Il est donc primordial d’engager un processus d’adaptation des territoires aux effets du 

changement climatique, effets qui vont s’accentuer dans les années à venir. On peut en effet 

d’ores-et-déjà noter la survenance de phénomènes de plus en plus violents mais également 

de plus en plus récurrents.  
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II – L’évolution du territoire sans PCAET 

 

Dans le cadre du diagnostic, une prospective a été menée pour étudier l’évolution du territoire 

en cas de non mise en place d’un PCAET. Ce scenario fait ainsi apparaître une tendance pour 

le territoire ou, plus précisément, une évolution naturelle qui s’effectuera sans aucune 

intervention. 

En matière de consommation d’énergie, la tendance fait apparaître une diminution naturelle 

de la consommation d’énergie. En effet, même si aucun accompagnement n’est proposé aux 

acteurs pour, par exemple, rénover les bâtiments, on pourra observer, d’ici à 2050, une 

évolution à la baisse de la consommation d’énergie. Cette diminution s’expliquera alors 

notamment par : 

- Le développement d’une sobriété des comportements (éventuellement due à une 

hausse du prix de l’énergie incitant les acteurs à économiser l’énergie) ; 
- Un mouvement naturel d’amélioration de l’habitat. On estime ainsi qu’environ 1% du 

parc de logements est renouvelé chaque année, ce renouvellement s’effectuant par la 

construction de bâtiments mieux isolés et, par conséquent, plus économes en énergie ; 

- La mise à disposition aux consommateurs de technologies moins gourmandes en 

énergie. Ainsi, par exemple, l’électroménager d’un logement a tendance, avec 

l’évolution des technologies, à être de moins en moins gourmand en énergie ; 

- Une évolution des pratiques en matière de mobilité. On peut constater ainsi le 

développement des pratiques alternatives à la voiture, consommatrice d’énergie, telles 

que le vélo, la marche. On observe également une tendance au développement du 

partage, comme le covoiturage.  

- Une tendance naturelle des entreprises à investir, notamment pour renouveler les 

machines, permettant ainsi de réaliser des économies lors du processus de production 

et, par conséquent, de diminuer la consommation d’énergie. 

Ces phénomènes naturels, non impulsés par les pouvoirs publics, permettent ainsi une 

diminution de la consommation d’énergie, telle que présentée ci-après. 
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On peut cependant constater que la diminution s’effectue de manière limitée. On estime ainsi, 

avec l’outil PROSPER mis à la disposition de SNA par le SIEGE 27, que la consommation 

d’énergie devrait passer de 2 175 GWh en 2015 à 1 883 GWh en 2050, soit une baisse de 

13.4% de la consommation totale d’énergie sur le territoire, là où SNA s’est fixé pour objectif 

de diminuer de 50% la consommation d’énergie d’ici à 2040.  

La tendance naturelle n’est donc pas, à elle seule, suffisante pour répondre aux objectifs  du 

territoire mais aussi, et surtout, pour répondre aux enjeux imposés par le réchauffement 

climatique.  

 

Le même constat peut être effectué en matière de production d’énergies renouvelables. SNA 

produit aujourd’hui 142.2 GWh d’énergies renouvelables sur son territoire (chiffre 2017) pour 

une consommation d’énergie s’élevant à 2 175 GWh (chiffre 2015). Le territoire arrive ainsi à 

couvrir environ 6.5% de ses besoins énergétiques par des énergies vertes. Ce chiffre est bien 

en-deçà de la couverture actuelle de la consommation énergétique française. En effet, la 

France arrive à couvrir entre 16% et 18% ses besoins par des énergies renouvelables.  

Le territoire de SNA accuse donc un retard non négligeable par rapport à la moyenne 

française. La tendance actuelle est plutôt positive, puisque l’on constate que plusieurs projets 

de production d’énergies renouvelables voient le jour sur le territoire (parc éolien de Tourny 

sur la commune de Vexin-sur-Epte, centrale solaire du CNPP à La Chapelle Longueville, … : 

ses deux projets représentent environ 40 GWh de production par an, soit 1.8% de la 

consommation actuelle d’énergie). Ces projets sont encore peu nombreux pour arriver à 

véritablement dynamiser la production d’énergies renouvelables sur le territoire, là où SNA 

s’est engagée à couvrir à 100% ses besoins énergétiques par des énergies renouvelables. 

Dans le diagnostic du PCAET, deux scenarii ont été calculés : l’un avec un développement 

moyen et l’autre plus ambitieux. Le scenario moyen permettrait au territoire de produire 470 

GWh d’énergies renouvelables à l’horizon 2040, là où le territoire devrait produire plus de 

1 000 GWh pour atteindre son objectif de couverture de ses besoins énergétiques à 100% par 

des énergies renouvelables.  
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Le scenario moyen nécessiterait une intervention des pouvoirs publics pour mobiliser les 

acteurs du territoire autour du développement des énergies renouvelables, a contrario de la 

tendance naturelle du territoire où les pouvoirs publics n’interviendraient pas pour développer 

les énergies renouvelables. Le nombre de projets de production d’énergies renouvelables 

serait donc insuffisant, et SNA se retrouverait alors, à l’horizon 2040, bien en-deçà de ses 

objectifs.  

Face à une tendance naturelle insuffisante en nombre de projets, SNA se doit d’intervenir pour 

mobiliser son territoire. 

 

Les émissions de gaz à effet de serre sont également concernées par une tendance naturelle 

à la diminution, qui s’explique là encore par le développement de comportements plus sobres, 

l’apparition de technologies moins gourmandes en énergie, … 

 

Le graphique ci-avant présente l’évolution naturelle des émissions de gaz à effet de serre, par 

secteur d’activité. On voit ainsi, au total, que les émissions de gaz à effet de serre du territoire 

pourraient diminuer de 9.2% entre 2010 et 2050, arrivant ainsi à une émission totale en 2050 

estimée à 440 000 tonnes équivalent CO2. Ce chiffre serait alors bien éloigné des objectifs 

nationaux dans lesquels s’est engagée la France. En effet, notre pays vise l’atteinte d’une 

neutralité carbone à l’horizon 2050.  

SNA serait alors, en 2050, loin de cet objectif de neutralité. En effet, le territoire, à l’heure 

actuelle, est en capacité de stocker tous les ans environ 100 000 tonnes équivalent CO2, 

chiffre bien faible par rapport aux 440 000 tonnes équivalent CO2 estimés pour 2050 dans le 

cadre d’un scenario tendanciel.  

 

En conclusion, l’évolution tendancielle du territoire ne permettrait pas à SNA d’atteindre ces 

objectifs. Une action, à travers le PCAET, est donc nécessaire pour dynamiser la tendance. 

Le tableau suivant présente une comparaison entre la situation actuelle, la tendance observée 
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pour 2040 et les objectifs de SNA pour 2040. La différence entre la tendance et les objectifs 

de SNA peut s’avérer très importante.  

Thématiques Situation actuelle Tendance en 2040 
Objectifs SNA en 

2040 
Consommation 

d’énergie 
2 175 GWh 

1 945 GWh 

(soit – 10.6%) 

1 045 GWh 

(soit – 50%) 

Production 
d’énergies 

renouvelables 

142.2 GWh 

(soit 6.5% des 
besoins) 

470 GWh 

(estimation du 
scenario moyen) 

(soit 45% des 
besoins si diminution 

en parallèle de la 
consommation 

d’énergie) 

1 045 GWh 

(soit 100% des 
besoins si diminution 

en parallèle de la 
consommation 

d’énergie) 

Emissions de gaz à 
effet de serre 

507 323 Tonnes 
équivalent CO2 

440 000 tonnes 
équivalent CO2 

(en 2050, soit – 
9.2%) 

Neutralité 

(pour 2050) 
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III – Les pistes d’actions et les axes stratégiques 

 

III – A – Les propositions d’actions découlant du diagnostic 

 

La réalisation du diagnostic et la mise en place d’une concertation élargie ont permis de faire 

émerger de très nombreuses thématiques, axes de travail et pistes d’action.  

Le tableau suivant présente un résumé des actions évoquées dans le cadre du diagnostic, 

actions à considérer comme des pistes d’action pouvant potentiellement intégrer le PCAET.  

Secteurs Pistes d’action issues du diagnostic 

Résidentiel 

Développer les comportements sobres en énergie 

Rénover à grande échelle les logements pour atteindre un haut niveau de 
performance énergétique (BBC), à travers des outils tels que les OPAH 

Construire les nouveaux logements de manière à les rendre performants 
et exemplaires 
Promouvoir les énergies renouvelables pour alimenter les logements 
(supprimer les énergies fossiles) 

Communiquer sur l’interdiction de brûlage des déchets verts 
Accompagner les particuliers vers des systèmes de chauffage au bois plus 
performants 

Transports 

Développer les transports en commun (notamment à travers des véhicules 
propres) 
Développer les modes actifs (vélo, marche), notamment via le déploiement 
d’un maillage sécurisé et d’infrastructures facilitantes 
Diminuer le besoin global en mobilité via de nouveaux outils (télétravail, co-
working) et un aménagement du territoire plus durable 

Développer l’éco-conduite 
Améliorer le remplissage des voitures (covoiturage, …) 

Développer l’intermodalité sur le territoire (autour des pôles ferroviaires) 
Augmenter le nombre de véhicules propres, à travers le déploiement de 
stations de recharge multi-énergies ou bien encore par des incitations 
financières 

Rendre exemplaires les flottes publiques de véhicules.  
Approvisionner en électricité les bateaux de croisière accostant aux quais 
du territoire 

Transformer le mode d’acheminement des marchandises : développement 
du fret fluvial et ferroviaire. 

Industrie 

Diffuser la norme ISO 50001 

Rénover les bâtiments industriels 
Développer des solutions de récupération de la chaleur fatale 

Améliorer l’efficacité énergétique des processus industriels 
Favoriser l’économie circulaire 

Développer les énergies renouvelables en lieu et place des énergies 
fossiles pour alimenter en énergie le secteur industriel. 
Accompagner techniquement et financièrement les industries dans 
l’évolution de leurs procédures de fabrication vers le recours à des 
matériaux naturels et bio-sourcés.  
Faire évoluer la règlementation nationale en matière d’émissions de 
polluants du secteur industriel : l’évolution se ferait vers des normes plus 
restrictives.  
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Tertiaire 

Diffuser la norme ISO 50001 

Rénover les locaux tertiaires pour atteindre un haut niveau de performance 
énergétique (BBC) 

Construire les nouveaux locaux tertiaires de manière à les rendre 
performants et exemplaires 
Promouvoir les énergies renouvelables pour alimenter les bâtiments 
tertiaires 

Déchets 

Réduire le gaspillage alimentaire pour diminuer le poids des déchets 
produits 
Augmenter la part de déchets recyclés, afin de limiter le poids des déchets 
incinérés ou enfouis 

Inciter les habitants et entreprises à intégrer la notion de « Zéro déchet » 
dans leurs habitudes 

Arrêter l’enfouissement de déchets sur le site de Mercey 

Agriculture 

Faire évoluer les pratiques agricoles (réduire les émissions de polluants, 
protéger la ressource en eau, augmenter la séquestration carbone, adapter 
l’agriculture aux effets du changement climatique) 

Sensibiliser les agriculteurs à une meilleure utilisation du matériel agricole 
Améliorer l’isolation des bâtiments agricoles 

Développer le stockage de carbone 
Verdir la flotte d’engins agricoles 

Limiter l’usage de produits phytosanitaires 
Modifier l’alimentation animale pour réduire les émissions dues à la 
fermentation entérique 

Développer la valorisation des déchets agricoles (méthanisation) 
Développer la production d’énergies renouvelables 

 

L’ensemble des actions répertoriées ci-avant permettent de manière globale de réduire la 

consommation d’énergie, d’améliorer la qualité de l’air et de réduire les émissions de gaz à 

effet de serre. 

Ces actions ne permettent cependant pas de toucher fortement à la production d’énergies 

renouvelables, à la séquestration carbone ainsi qu’à l’adaptation du territoire aux effets du 

changement climatique. Le diagnostic du PCAET inclut des actions potentielles sur ces trois 

thématiques. Ces actions sont listées ci-après.  

Energies renouvelables 

Eolien Développer de nouveaux parcs 
Solaire Développer les ombrières solaires sur les zones de stationnement 

Installer des panneaux photovoltaïques sur les grandes toitures 
(réalisation d’une cartographie préalable) 
Développer des centrales solaires au sol sur les friches et anciennes 
carrières (réalisation d’une cartographie préalable) 

Développer un accompagnement technique et financier pour les 
particuliers (aide à l’installation de panneaux photovoltaïques ou 
thermiques) 

Systématiser l’installation de panneaux solaires sur les toitures des 
bâtiments publics 

Hydroélectricité Faire une étude sur les différents vannages existants pour mesurer leur 
potentiel de production 

Déterminer un site pilote pour l’implantation d’une hydrolienne 
Méthanisation Développer des unités de méthanisation 

Géothermie Développer des chaufferies avec réseau de chaleur 
Bois-énergie Développer des chaufferies avec réseau de chaleur 
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Séquestration carbone 

Préservation de 
l’existant 

Protéger les espaces naturels du territoire, à travers notamment une 
meilleure gestion de ces espaces 

Construire en utilisant le moins possible de surface et garantir une 
meilleure réversibilité de l’aménagement 
Limiter le labour dans les zones agricoles 

Végétalisation du 
territoire 

Supprimer des zones imperméables au profit de la réimplantation de 
zones de pelouse ou de massifs de fleurs 
Végétaliser des façades et toitures 

Développer la végétalisation en milieu agricole (haies, agroforesterie, 
couvert végétal) 

Utilisation du bois 

Développer le recours au bois comme matériaux de construction, 
d’isolation 
Développer l’utilisation du bois-énergie en remplacement des 
énergies fossiles, avec comme contrainte la préservation de la qualité 
de l’air 

 

Adaptation du territoire aux effets du changement climatique 

Préservation de la 
ressource en eau 

Infiltrer les eaux de pluie grâce à une végétalisation plus importante 
des zones urbanisées ou bien encore grâce à la reconstitution d’un 
réseau hydraulique favorable à l’infiltration des eaux de pluie (mares, 
fossés, …) 

Sensibiliser les habitants pour développer des pratiques économes 
en eau 
Diffuser les systèmes de récupération des eaux de pluie chez les 
particuliers 

Limiter les pertes en eau potable du réseau de distribution 
Protéger la ressource actuelle face aux pollutions 

Adaptation de 
l’agriculture 

Accroître la capacité des sols agricoles à capter l’eau de pluie et à 
l’infiltrer  
Végétaliser le milieu agricole pour limiter les effets de la sécheresse 
et des canicules sur les cultures, mais aussi pour éviter les problèmes 
de ruissellements et de coulées de boue 
Revoir les modes de culture et les espèces cultivées pour garantir la 
production alimentaire 

Préservation de la 
biodiversité et des 
milieux naturels 

Renforcer les continuités écologiques pour faciliter les déplacements 
et l’adaptation des espèces autochtones 
Assurer le bon état des continuités écologiques pour limiter la 
dispersion des espèces exotiques envahissantes 

Améliorer les connaissances sur la biodiversité existante 

Adaptation des 
bâtiments et des 
milieux urbanisés 

Généraliser l’emploi de matériaux de construction garantissant la 
meilleure inertie des logements (et autres bâtiments publics, 
entreprises, …) 
Développer des outils de protection l’été face au rayonnement solaire  

Généraliser la végétalisation des habitations 

 

III – B – Les propositions d’actions découlant de la concertation 

Durant la construction du PCAET, SNA a organisé de nombreux moments de concertation, à 

travers un questionnaire mais aussi lors d’ateliers de concertation réunissant les acteurs du 

territoire. Cette concertation a permis de faire émerger de nombreuses pistes d’actions. 
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Le tableau suivant présente un résumé des pistes d’action issues des réponses au 

questionnaire diffusé auprès du grand public entre septembre et décembre 2017.  

 

Thématiques Pistes d’action issues des réponses au questionnaire 

Logement 

Mieux accompagner les particuliers dans leurs projets de rénovation 
énergétique (techniquement et financièrement) 

Accompagner les bailleurs privés pour rénover les logements locatifs 
privés 
Accompagner les copropriétés pour les inciter à la rénovation 
énergétique 

Inciter financièrement et techniquement les particuliers à s’équiper en 
unités de production d’énergies renouvelables 

Sensibiliser les particuliers se chauffant au bois à la préservation de la 
qualité de l’air 
Inciter les particuliers à économiser l’eau (aide à l’acquisition de cuves 
de récupération notamment) 

Transports 

Développer des infrastructures pour circuler à vélo en sécurité (pistes 
cyclables en bordure des routes) et dans de meilleures conditions 
(garage à vélo, douche publique, …). 

Subventionner l’achat des vélos électriques, qui permettent de 
minimiser les problématiques du relief et de la distance. 
Faire évoluer l’image du vélo afin de développer son usage dans la 
mobilité de tous les jours 

Faire évoluer l’image du covoiturage pour développer son usage en 
dehors des trajets liés au travail 

Déchets 

Sensibiliser au compostage, notamment en développant des 
composteurs collectifs 

Renouveler l’opération Foyers Témoins 0 déchet 
Mettre en place la taxe incitative pour réduire la production de déchets 

Limiter les emballages, notamment dans la grande distribution 

Animation du 
territoire 

Sensibiliser les élèves au développement durable 

Organiser des évènements de sensibilisation au développement 
durable 

Biodiversité et 
espaces naturels 

Préserver les espaces naturels et agricoles, pour protéger la 
biodiversité 

 

Entre juin 2018 et juin 2019, 8 ateliers de concertation ont été organisés à destination des 

différents acteurs du territoire (élus, habitants, entreprises, …). Ces ateliers ont également 

permis de faire émerger des pistes d’action, dont le tableau suivant présente un résumé.  

Thématiques Pistes d’action issues des ateliers de concertation 

Logement 
Rénover à grande échelle les logements pour atteindre un haut niveau 
de performance énergétique (BBC), 
Sensibiliser à la sobriété énergétique 

Transports 

Développer le télétravail (grâce au déploiement de la fibre) pour 
rapprocher le travail des zones rurales 

Développer le covoiturage via le déploiement d’aires et de plateformes 
internet 
Développer les transports en commun 
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Développer les liaisons douces pour inciter à la marche, à l’usage du 
vélo, …) 
Communiquer sur les solutions existantes 

Abaisser les limitations de vitesse 
Développer le transport ferroviaire et fluvial des marchandises  

Industrie 
Développer l’économie circulaire 

Développer l’écoconception des produits 

Tertiaire 

Rajeunir le parc d’éclairage public et mettre en place l’extinction 
nocturne 
Rénover les bâtiments publics tout en sensibilisant aux éco-gestes 

Utiliser les toitures des bâtiments publics pour produire des énergies 
renouvelables 

Energies 
renouvelables 

Développer la production d’énergies renouvelables, en se fondant sur 
un mix des technologies existantes (éolien, solaire, méthanisation, bois, 
géothermie, hydraulique) 

Agriculture 

Favoriser le développement de la culture biologique 
Communiquer sur les produits locaux existants et sur les lieux de vente 
(carnet d’adresses) 

Développer des outils de transformation (légumerie, conserverie) pour 
faciliter la diffusion des produits locaux 

Faciliter le développement du photovoltaïque sur les bâtiments 
agricoles 
Créer des filières locales de production d’éco-matériaux 

Alimentation 

Développer l’approvisionnement en produits locaux et/ou biologiques 
des cantines du territoire 
Communiquer sur les produits locaux existants 

Développer des systèmes de groupements de commandes entre 
voisins 
Sensibiliser de manière pérenne les habitants (initiation au goût, débats 
et échanges sur l’alimentation,…) 

Développer des zones nourricières / jardins familiaux 
Favoriser l’accès aux produits locaux (épicerie ambulante) 

Eau 
Développer la récupération de l’eau de pluie (mise à disposition de 
récupérateurs, action auprès des agriculteurs) 

Animation du 
territoire 

Sensibiliser les élèves au développement durable 

Développer le partage d’expériences 
Mettre en place un réseau de citoyens ambassadeurs de 
l’environnement 

Développer des réseaux d’entraide entre citoyens 

Biodiversité et 
espaces naturels 

Communiquer sur les zones naturelles actuelles (localisation, mode de 
gestion) 
Favoriser les actions citoyennes en matière de biodiversité (comptages 
par exemple) 

Air 
Mettre en place un suivi de la qualité de l’air dans les logements et 
informer sur cette thématique 

Exemplarité de 
SNA 

Réduire la consommation de papier 

Rationaliser les déplacements des agents 
Améliorer la performance énergétique des bâtiments tout en 
sensibilisant aux éco-gestes 

Utiliser les toitures des bâtiments pour produire des énergies 
renouvelables 
Réduire la production de déchets (contenants réutilisables, …), et 
privilégier les produits locaux et durables (alimentation, fournitures, …) 
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III – C – Les axes stratégiques du PCAET 

La réalisation du diagnostic et la tenue d’une longue période de concertation ont permis de 

faire remonter de très nombreuses pistes d’action.  

Ces pistes d’action permettent dans un premier temps de faire émerger de grandes 

thématiques qui viendront structurer le PCAET, à savoir notamment : 

- La consommation d’énergie et la production d’énergies renouvelables, dans tous les 

secteurs d’activité (logements, mobilité, industries, agriculture, …) ; 

- La mobilité propre et la mobilité active ; 

- L’agriculture et l’alimentation ; 

- La protection de la ressource en eau ; 

- La protection des espaces naturels et de la biodiversité ; 

- La réduction des déchets ; 

- L’animation du territoire et l’implication citoyenne ; 

Ces différents thématiques ont ainsi permis d’organiser le PCAET autour de 3 grands axes 

d’intervention : 

- Un axe « Territoire 100% énergies renouvelables en 2040 », réunissant les actions 

liées à la diminution de la consommation d’énergie (par la sobriété et l’efficacité 

énergétiques), à la production d’énergies renouvelables, et à la mobilité propre (dont 

le développement permet également d’appuyer l’émergence de nouvelles énergies 

renouvelables, tels que le biogaz ou l’hydrogène). Cet axe trouve également tout son 

sens, compte-tenu de l’engagement de SNA auprès de la Région Normandie et de 

l’ADEME à devenir un territoire autonome en énergie d’ici à 2040. Une stratégie 

spécifique sera développée pour le chemin à parcourir pour atteindre l’autonomie 

énergétique à l’horizon 2040. 

- Un axe « Plan Alimentaire Territorial », regroupant les actions relatives à 

l’alimentation, la ressource en eau et la biodiversité. Ces trois sujets touchant à 

l’agriculture, SNA a fait le choix de les regrouper au sein d’un même axe. Le 

développement d’une alimentation plus locale et plus écologique implique une 

amélioration de la ressource en eau et une meilleure préservation de la biodiversité. A 

l’inverse, sans eau et sans biodiversité, un territoire ne peut produire son alimentation 

de manière durable. Un Plan Alimentaire Territorial est par ailleurs en développement 

au sein de SNA, et vise à mieux faire connaître la production locale, à développer 

l’approvisionnement en produits locaux des cantines et à augmenter la production 

locale. Sur la ressource en eau, SNA s’est également engagée dans la rédaction d’un 

Contrat de Territoire Eau et Climat (CTEC), en lien avec l’Agence de l’Eau Seine 

Normandie.  
- Un axe « SN’Anim’actrice de son territoire », qui contient quant à lui l’ensemble des 

actions permettant de sensibiliser et impliquer les acteurs du territoire. Les ateliers de 

concertation ont en effet fait émerger le besoin des acteurs du territoire en matière 

d’animation et de sensibilisation, besoin qui se traduit également par une volonté 

d’implication dans la vie locale. Cet axe se traduit notamment par deux autres 

documents stratégiques mis en place sur le territoire de SNA, à savoir le Contrat de 

Transition Ecologique (26 actions opérationnelles portées par des acteurs du territoire) 

et le Contrat Local de Santé, actuellement en cours d’évaluation.    

 

Le PCAET de SNA, reposant sur trois piliers majeurs, se fonde sur le principe de la 

transversalité. Les thématiques ne sont ainsi pas abordées de manière isolées, les unes après 
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les autres, mais bien de façon conjointe et transversale. Certaines thématiques, à l’image de 

l’adaptation au changement climatique ou bien de la qualité de l’air, sont traitées le plus 

souvent implicitement. Le schéma de la stratégie vous est présenté en annexe 1. 

 

Schéma synthétique de la stratégie territoriale du PCAET 

Les 4 thématiques, indiquées dans les cercles jaunes, sont à considérer comme des cibles 

pour le territoire, à savoir : 

- Le développement d’un emploi local de qualité et durable ; 

- L’atteinte d’une santé environnementale globale ; 

- L’aménagement durable du territoire, équilibré et économe des ressources ; 

- La capacité du territoire à minimiser les impacts du réchauffement climatique.  

La construction de la stratégie de SNA s’est également effectuée en regard des 17 Objectifs 

de Développement Durable (ODD). La stratégie construite prend ainsi en compte un maximum 

de thématiques développées dans les ODD.  

 

Le contenu de chaque pilier de la stratégie du PCAET (actions retenues et non retenues) va 

être présenté dans les parties suivantes.  
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IV – Axe 1 : Territoire 100% énergies renouvelables en 2040 

 

Seine Normandie Agglomération a été sélectionnée en mars 2018 par la Région Normandie, 

suite à un Appel à Manifestation d’Intérêt, pour engager une stratégie de développement des 

énergies renouvelables, stratégie fondée également sur une forte diminution de la 

consommation d’énergie.  

Cet engagement fixe un cadre précis reposant sur deux objectifs : 

- Réduire la consommation d’énergie de 50% entre 2010 et 2040, avec un palier à -40% 

entre 2010 et 2030. 

- Augmenter la production d’énergies renouvelables, pour atteindre en 2040 une 

couverture à 100% des besoins énergétiques du territoire par des énergies 

renouvelables. Un palier est également fixé, à 50% d’énergies renouvelables en 2030.  

Ces objectifs répondent voire dépassent ceux que la France s’est fixée au niveau national.  

Le PCAET a une durée de vie de 6 ans, et prendra effet pour SNA entre 2020 et 2025. Il est 

donc nécessaire de développer une stratégie pour cette période, stratégie permettant 

d’engager une dynamique faisant évoluer le territoire vers les objectifs fixés pour 2040.  

A la fin de cette période, en 2025, SNA vise l’atteinte des objectifs suivants : 

- Réduction de la consommation d’énergie comprise entre 20% et 30% par rapport à la 

consommation de 2010. 

- Couverture des besoins énergétiques du territoire (incluant la diminution indiquée ci-

dessus) par des énergies renouvelables comprise entre 25% et 35%.  

 

IV – A – Réduire la consommation d’énergie de tous les secteurs d’activités du territoire 

 

La feuille de route en matière de consommation d’énergie nous donne pour horizon une 

diminution à atteindre de l’ordre de 40% en 2030 et de 50% en 2040, par rapport à la 

consommation d’énergie constatée en 2010 (soit 2 090 GWh pour SNA).  

Pour atteindre ces objectifs à moyen et long termes, SNA doit s’orienter vers une diminution 

de la consommation d’énergie comprise entre 20% et 30% d’ici à la fin du PCAET, soit 

en 2025. Cela signifie que le territoire doit atteindre un niveau de consommation énergétique 

compris entre 1 463 GWh (si diminution de 30%) et 1 672 GWh (si diminution de 20%).  

Dans le diagnostic, une première prospective a été effectuée pour étudier les actions 

nécessaires à l’atteinte d’une réduction de 50% de la consommation d’énergie entre 2010 et 

2040. Deux scenarii ont été développés, l’un qualifié de moyen et l’autre considéré comme 

ambitieux. Seul le scenario ambitieux permettrait d’atteindre l’objectif de -50% en 2040, ce 

scenario permettant en effet d’atteindre une consommation énergétique s’établissant à 2 035 

GWh (objectif : être à 2 045 GWh, à population constante).  

Dans la construction du scenario, des objectifs chiffrés ont été indiqués pour la période 

2020/2025. Le tableau ci-après présente les principales actions envisagées.  
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THEMATIQUES ACTIONS 
IMPACT 

ENERGETIQUE 

Logements 

1 500 logements HLM rénovés BBC (20 % du parc) 
1 500 logements collectifs rénovés BBC (20% du 
parc) 
6 500 logements individuels rénovés BBC (20% du 
parc) 

- 75 GWh 

Eclairage public 3 000 points lumineux éteints la nuit (20 % du parc) - 0.5 GWh 

Bâtiments 
publics 

25 000 m² rénovés BBC (15% du parc) 
Amélioration des systèmes de chauffage 

- 3 GWh 

Bâtiments 
tertiaires privés 

40 000 m² rénovés BBC (10% du parc) 
Amélioration des systèmes de chauffage 

- 6 GWh 

Industrie 
Réduction consommation gaz et électricité 
Récupération chaleur fatale 

- 93 GWh 

Agriculture Réduction consommation de pétrole - 5 GWh 

Mobilités Développement du covoiturage, des pistes cyclables, 
de nouvelles lignes de transport en commun 

- 63 GWh 

TOTAL 
- 245.5 GWh 

(soit – 11.7% par 
rapport à 2010) 

 

Malgré une diminution conséquente de la consommation d’énergie, les actions envisagées 

dans le scenario ambitieux ne permettent pas de remplir les objectifs fixés, à savoir une 

diminution de la consommation d’énergie comprise entre 20% et 30% d’ici à 2025. 

Il est ainsi nécessaire de renforcer les actions : 

- Logements : la rénovation énergétique des logements, permettant une réduction 

d’environ 75 GWh entre 2020 et 2025, doit s’accompagner d’une sensibilisation forte 

sur la sobriété énergétique.  

- Secteur public (bâtiments et éclairage) : la rénovation des bâtiments publics doit 

certainement être renforcée, afin d’atteindre une réduction de la consommation 

d’énergie plus importante. Là-aussi, ce travail de rénovation doit s’accompagner d’une 

sensibilisation à la sobriété énergétique. 

- Secteur privé (bâtiments tertiaires) : la rénovation énergétique des bâtiments tertiaires 

privés doit être dynamisée, tout en s’appuyant sur un travail de réduction de la 

consommation d’énergie par la sobriété énergétique. 

- Industrie : les actions globales de réduction de la consommation d’énergie (rénovation 

des bâtiments, amélioration des process de production, …) permettraient de revenir 

légèrement en-deçà du niveau de consommation observé en 2010. La participation du 

secteur industriel, premier consommateur du territoire, doit par conséquent 

s’intensifier. 

- Agriculture : à l’image du secteur industriel, les actions dans l’agriculture permettraient 

au secteur agricole de revenir à sa consommation observée en 2010. Même si sa 

consommation totale est moins élevée que d’autres secteurs, l’agriculture doit elle 

aussi apporter une contribution plus importante à l’effort de réduction de la 

consommation d’énergie.  

- Mobilités : les actions envisagées pour la mobilité permettraient d’atteindre une 

réduction de la consommation de l’ordre de 25% entre 2010 et 2025.  

- Entreprises : afin de dynamiser au maximum le nombre d’actions en faveur de la 

réduction de la consommation d’énergie, il est nécessaire de former des 
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ambassadeurs au sein des entreprises, qui pourront effectuer en interne le travail de 

sensibilisation et de construction des actions pour réduire la consommation d’énergie.  

 

 

Compte-tenu des objectifs à atteindre à l’horizon 2025 (et d’ici à 2040) et des pistes d’action 

issues du diagnostic et de la concertation, le volet diminution de la consommation d’énergie 

du premier axe stratégique du PCAET reposera sur les actions suivantes : 

Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

Développer les comportements sobres en 
énergie 

Sensibiliser à une sobriété globale en 
matière de consommation d’énergie en 

s’appuyant sur la mission sobriété 
énergétique de SNA 

1 

Sensibiliser à la sobriété énergétique 

Rajeunir le parc d’éclairage public  et mettre 
en place l’extinction nocturne 

Accompagner la réduction de la 
consommation d’énergie de l’éclairage 

public 
2 

Rénover les bâtiments publics tout en 
sensibilisant aux éco-gestes 

Engager un programme global de 
rénovation énergétique des bâtiments et 
ouvrages publics, en s’appuyant sur le 

dispositif de Conseiller en Energie Partagé 

3 

Rénover à grande échelle les logements pour 
atteindre un haut niveau de performance 

énergétique (BBC), à travers des outils tels 
que les OPAH 

Accompagner les habitants et bailleurs 
dans la rénovation énergétique de leur 

patrimoine bâti 
4 

Accompagner les bailleurs privés pour 
rénover les logements locatifs privés 

2 090 2 175

1 672
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1 567
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Accompagner les copropriétés pour les 
inciter à la rénovation énergétique 

Diffuser la norme ISO 50 001 

Accompagner les entreprises du territoire 
dans la réduction de leur consommation 

d’énergie 
5 

Rénover les bâtiments industriels, les locaux 
tertiaires et les bâtiments agricoles 

Développer des solutions de récupération de 
la chaleur fatale 

Rajeunir le parc d’éclairage public  et mettre 
en place l’extinction nocturne 

Améliorer les performances énergétiques 
de l’éclairage public 

6 

Développer les recours au bois comme 
matériaux de construction, d’isolation Développer une filière locale de production 

de matériaux bio-sourcés utilisables pour 
la rénovation énergétique des bâtiments 

7 
Créer des filières locales de production 

d’éco-matériaux 

  

Les objectifs opérationnels pour la réduction de la consommation d’énergie du territoire sont 

les suivants : 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Objectif global 
20 à 30% de réduction de la consommation d’énergie 
(soit une baisse de 418 GWh à 627 GWh) 

Logements 20% du parc de logements rénovés en BBC 

Bâtiments publics 30% des bâtiments publics rénovés en BBC 

Bâtiments tertiaires privés 30% des bâtiments tertiaires privés rénovés en BBC 

Eclairage public 20% des points lumineux éteints la nuit 

Industrie 30% de réduction de la consommation d’énergie 

Agriculture 20% de réduction de la consommation d’énergie 

 

IV – B – Augmenter la production d’énergies renouvelables sur le territoire 

 

D’ici à 2025, c’est-à-dire à la fin du PCAET, SNA se fixe pour objectif d’atteindre une part 

des énergies renouvelables comprise entre 25% et 35% (soit produire entre 365 et 585 

GWh), là où le territoire couvre aujourd’hui 6.5% de ses besoins énergétiques (chiffre 2017).   
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Pour rappel, la production actuelle d’énergies renouvelables s’élève à hauteur de 142.2 GWh. 

Cette production se fonde principalement sur le bois-énergie. On observe également deux 

autres secteurs productifs, à savoir l’éolien et l’hydraulique. La méthanisation n’est à l’heure 

actuelle pas représentée. Quant au solaire, la production reste aujourd’hui très faible.  

L’ambition du territoire repose avant tout sur l’impérative nécessité de réduire la consommation 

d’énergie, et sur le besoin d’engager une dynamique forte de développement de projets de 

production d’énergies renouvelables.  

Le diagnostic du PCAET a permis de constater que notre territoire a un potentiel important de 

production d’énergies renouvelables : solaire, éolien, bois-énergie, hydraulique, méthanisation 

ou bien encore géothermie.  

Dans le diagnostic, une première prospective a été menée pour étudier le volume nécessaire 

pour atteindre les 100% d’énergies renouvelables (nombre de parcs éoliens, de panneaux 

solaires, …). Deux scenarii ont ainsi été développés, l’un qualifié de moyen et l’autre 

d’ambitieux. La prospective a montré que seul le scenario ambitieux permettrait d’atteindre 

l’objectif de 100% d’énergies renouvelables.  

Si l’on reprend les éléments de ce scenario ambitieux pour la période 2020/2025, nous arrivons 

à une production supplémentaire estimée à 280 GWh environ, répartie de la manière suivante : 

Eolien Solaire Hydraulique Méthanisation Géothermie Bois énergie TOTAL 

1 parc en 
plus, soit 
30 GWh 

30 MW installés 
au sol + 

panneaux en 
toiture (18 000 

m²) et 
panneaux 

thermiques (20 
MWh), soit 75 

GWh 

2 petites 
unités, soit 
1.4 GWh 

2 
méthaniseurs 
avec injection 

du biogaz, 
soit 20 GWh 

Pas de 
projet 

2 grandes 
chaufferies 
avec réseau 
et 5 petites 
chaufferies, 
soit 11 GWh 

137.4 
GWh / 

an 

 

18,4

3,2

0,5

26,4

93,7

Répartition de la production d'énergies renouvelables (par type 
d'énergie et en GWh) sur le territoire SNA en 2017

Eolien Solaire photovoltaïque Solaire thermique

Hydraulique Bois-énergie
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Le scenario ambitieux permettrait donc de produire, d’ici à 2025, 137.4 GWh en plus de la 

production actuelle s’élevant à 142.2 GWh (chiffre 2017). SNA produirait ainsi environ 280 

GWh d’énergies renouvelables en 2025 (En incluant la centrale solaire nouvellement installée 

sur le site du CNPP à La Chapelle Longueville).  

 

Cependant, le scenario ambitieux précédemment exposé, ne permet pas de remplir les 

objectifs fixés. Il faut ainsi développer davantage de projets de production d’énergies 

renouvelables. Le schéma ci-dessous propose ainsi une feuille de route plus forte en matière 

de développement des énergies renouvelables :  

 Eolien Solaire Hydraulique Méthanisation Géothermie 
Bois 

énergie 
TOTAL 

2 parcs 
en plus, 
soit 60 
GWh 

60 MW 
installés 
au sol + 

panneaux 
en toiture 
(35 000 
m²) et 

panneaux 
thermiques 
(20 MWh), 

soit 125 
GWh 

2 petites 
unités, soit 

2 GWh 

5 
méthaniseurs 
avec injection 

du biogaz, 
soit 50 GWh 

Pas de 
projet 

2 grandes 
chaufferies 

avec 
réseau et 5 

petites 
chaufferies, 

soit 15 
GWh 

252 
GWh / 

an 

 

La production d’énergies renouvelables s’élèverait à environ 390 GWh en 2025, permettant 

ainsi d’atteindre une part d’énergies renouvelables comprise entre 23.3% et 26.7%, soit dans 

l’objectif fixé par SNA pour cette période (fourchette basse).  

 

Compte-tenu des objectifs à atteindre à l’horizon 2025 (et d’ici à 2040) et des pistes d’action 

issues du diagnostic et de la concertation, le volet production d’énergies renouvelables du 

premier axe stratégique du PCAET reposera sur une action globale. 

6,5%
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100,00%
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Evolution de la part des énergies renouvelables dans la 
consommation d'énergie du territoire

Objectif bas Objectif moyen Objectif haut
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Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

Développer les énergies renouvelables en 
lieu et place des énergies fossiles pour 

alimenter en énergie le secteur industriel 

Mettre en place un contexte favorable au 
développement des énergies 

renouvelables 
8 

Développer la valorisation des déchets 
agricoles (méthanisation) 

Développer les ombrières solaires sur les 
zones de stationnement 

Développer des centrales solaires au sol sur 
les friches et anciennes carrières (réalisation 

d’une cartographie au préalable) 

Faire une étude sur les vannages existants 
pour mesurer leur potentiel de production 

Développer l’utilisation du bois-énergie en 
remplacement des énergies fossiles, avec 

comme contrainte la préservation de la 
qualité de l’air 

Inciter financièrement et techniquement les 
particuliers à s’équiper en unités de 
production d’énergies renouvelables 

 

La fiche action n°8 devra traduire la nécessité de mettre en place un contexte favorable au 

développement des énergies renouvelables sur le territoire de SNA. Cette fiche pourra ainsi 

porter sur les éléments suivants : 

- Afin de faciliter l’acceptation des projets, notamment éoliens ou de méthanisation, il est 
nécessaire de faciliter la participation citoyenne et publique dans ces projets. SNA 

s’est d’ores-et-déjà engagée dans cette démarche, en signant notamment avec le 

SIEGE 27 des conventions visant à développer des projets de production d’énergies 

renouvelables permettant l’investissement financier des citoyens mais aussi des 

collectivités. Ces participations du local permettront également de maximiser les 

retombées économiques pour le territoire, engageant ainsi un flux vertueux 

d’investissement. 

- Pour le solaire, il apparaît nécessaire de déterminer avec précision le potentiel 

d’accueil que représentent les toitures du territoire, qu’elles soient sur des habitations 
mais aussi sur des entreprises. La mise en place d’un cadastre solaire apparaît ainsi 

pertinente. En plus d’une vision synthétique du potentiel productif de sa toiture, un 

porteur de projet pourra se faire accompagner dans ses démarches. Ce genre d’outils 

peut ainsi augmenter le nombre de projets sur un territoire.  

- Un accompagnement des porteurs de projet doit être mis en place à l’échelle de 

SNA pour, d’une part, attirer les développeurs, et d’autre part pour aider les projets à 

voir le jour (faciliter les démarches). Cet accompagnement permettra également de 
rendre cohérent le développement des énergies renouvelables sur le territoire.  

- Le développement du bois-énergie doit s’accompagner d’un état des lieux précis du 

gisement en bois des forêts du territoire. A partir de cet état des lieux, il sera possible 

de mesurer avec certitude le potentiel de développement de cette énergie (construction 
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de chaufferies collectives avec réseau de chaleur, …). Le développement du bois-

énergie devra s’accompagner d’une sensibilisation sur la protection de la qualité 

de l’air qui ne doit pas être aggravée par la combustion du bois.  

- De nouvelles technologies apparaissent régulièrement dans le domaine des énergies 

renouvelables. Afin de maximiser ses chances d’atteindre l’objectif de 100% d’énergies 
renouvelables en 2040, SNA se pose en tant que territoire d’accueil pour les 

expérimentations : hydroliennes, panneaux solaires flottants, méthanation, 

géothermie, … 
- Accompagnement des communes dans la définition des documents 

d’urbanisme ou d’aménagements, pour faciliter l’implantation d’unités de production 

d’énergies renouvelables, que ce soit pour les grandes unités mais aussi pour les 

petites installations (toitures solaires, …), tout en préservant le patrimoine bâti.  
- A terme, il sera nécessaire de travailler en lien étroit avec le SIEGE 27 pour renforcer 

la capacité d’accueil des réseaux existants. En effet, le fort développement des 

énergies renouvelables risque de mettre en état de saturation les réseaux, qu’ils soient 

électriques ou gaziers. Un plan de développement de ces réseaux devra donc être 

étudié.  

La période 2020/2025 sera également l’occasion de préparer les projets pour les périodes 

futures, permettant par la suite de dynamiser davantage le développement de projets de 

production d’énergies renouvelables.  

Les objectifs opérationnels pour la production d’énergies renouvelables du territoire : 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Objectif global 
25 à 35% d’énergies renouvelables, soit une 

augmentation de la production comprise entre 223 
GWh et 443 GWh) 

Eolien + 60 GWh 

Solaire + 125 GWh 

Bois-énergie + 15 GWh 

Géothermie / 

Hydraulique + 2 GWh 

Méthanisation + 50 GWh 

TOTAL + 252 GWh 

 

IV – C – Verdir la mobilité  

 

La transition énergétique doit également s’effectuer en matière de mobilité. On ne peut en effet 

uniquement se concentrer sur la réduction de l’usage de la voiture (certains déplacements ne 

pouvant s’effectuer autrement qu’en voiture), il est également nécessaire de transformer le 

mix énergétique actuellement utilisé : passer du tout pétrole à des énergies propres 

(Electricité, GNV ou bien encore hydrogène).  
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Sur ce sujet, la prospective effectuée lors du diagnostic du PCAET a inclus une réflexion quant 

au développement des véhicules propres, en lieu et place des véhicules polluants. Le 

processus de concertation a également permis de faire émerger ce sujet. Une fiche action 

sera ainsi prévue au sein du plan d’actions du PCAET.  

Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

Développer les transports en commun 
(notamment à travers des véhicules propres) 

Accompagner le développement d’une 
mobilité propre 

9 

Augmenter le nombre de véhicules propres, à 
travers le déploiement et stations de 

recharge multi-énergies ou bien encore par 
des incitations financières 

Rendre exemplaires les flottes publiques de 
véhicules 

 

Afin de dynamiser cette question, la fiche action du PCAET pourrait s’appuyer sur plusieurs 

outils : 

- Le développement d’un réseau de stations multi-énergies, permettant aux acteurs 

du territoire (habitants et entreprises) d’envisager de s’équiper en véhicules propres. Il 

est en effet nécessaire de faciliter au maximum l’usage de ces nouvelles énergies. Une 

station hydrogène est actuellement en cours d’installation sur le territoire. Elle préfigure 

la construction d’un réseau plus dense à l’avenir.  

- L’accompagnement des acteurs dans le verdissement de leur flotte : la mise en place 
d’un dispositif de financement permettra d’inciter les acteurs à s’équiper en véhicules 

propres. La mise en place d’un tel dispositif doit se faire en parallèle du développement 

des outils nécessaires au chargement des véhicules propres (stations multi-énergies).  
- L’exemplarité de l’agglomération, à travers par exemple le verdissement de la flotte 

de véhicules publics tels que les cars, bus ou bien encore bennes à ordures 

ménagères.  

En matière de mobilité propre, les objectifs opérationnels sont les suivants : 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Mobilité propre 

+ 500 véhicules propres en circulation sur le territoire 

20% de la flotte de véhicules publics (bus, cars, bennes 
à ordures ménagères) utilisant des énergies propres 
(électricité, GNV ou hydrogène) 

50% de la flotte de véhicules légers publics utilisant des 
énergies propres (électricité, GNV ou hydrogène) 
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V – Axe 2 : Plan Alimentaire Territorial 

 

L’alimentation est une nécessité pour tous : au quotidien, tout le monde a besoin de 

s’alimenter. Cette question de l’alimentation permet ainsi de toucher tous les acteurs du 

territoire, mais permet également d’aborder d’autres problématiques en lien avec 

l’alimentation : la préservation de l’eau, la biodiversité, mais aussi les déchets, les transports, 

… 

Seine Normandie Agglomération a été sélectionnée par la Direction Régionale de 

l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt (DRAAF Normandie) pour construire sur le 

territoire un Plan Alimentaire Territorial. Cette sélection vise dans un premier temps à mettre 

en place les outils nécessaires à la construction du Plan Alimentaire Territorial, notamment 

une gouvernance large associant tous les acteurs travaillant dans le domaine de l’alimentation 

(agriculteurs, distributeurs, consommateurs, …).  

SNA a ainsi également souhaité bâtir son PCAET notamment sur le Plan Alimentaire 

Territorial, ce sujet permettant à l’agglomération d’engager également une action forte sur la 

préservation de l’eau et la protection de sa biodiversité.  

 

V – A – Développer une alimentation de proximité et accessible à tous 

Le diagnostic du PCAET a permis de travailler notamment sur la question de l’impact de 

l’alimentation sur les émissions de gaz à effet de serre. On estime en effet que l’alimentation 

est à l’origine, directement ou indirectement, de 25% des émissions de gaz à effet de serre en 

France.  
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Le contexte français, à travers la Loi EGALIM, donne également des objectifs importants 

permettant de dynamiser le développement d’une agriculture de proximité, plus responsable 

et moins émettrice de gaz à effet de serre. 

En 2016 et 2017, Seine Normandie Agglomération a réalisé, avec la Chambre d’Agriculture 

de l’Eure, un diagnostic sur les circuits courts de son territoire. Ce diagnostic a eu pour objectifs 

de faire un état des lieux de la production locale existante (offre en produits locaux) et 

d’analyser le foncier agricole (transactions, prix, disponibilités foncières pour l’installation). 

Ce diagnostic a permis de mettre en lumière différentes problématiques sur le territoire de 

l’agglomération : 

- Une offre incomplète en produits locaux, notamment en matière de production 

maraîchère ; 

- Un manque de visibilité des produits locaux existants ; 

- Un manque de visibilité des débouchés potentiels pour les produits locaux (restauration 

collective scolaire notamment) ; 

- Une part de SAU (Surface Agricole Utile) exploitée en bio (1,4%) nettement inférieure 

à la moyenne nationale (6,5%)  

- Un foncier cher et fermé, ne permettant pas en l’état d’accueillir de nouveaux 

producteurs (phénomène d’agrandissement des exploitations actuelles, au détriment 

de l’installation pure). Le prix à l’hectare des terres agricoles peut en effet atteindre par 

endroit 20 000 €, ce qui exclut de fait de nombreux candidats à l’installation. 

Suite à ce travail, Seine Normandie Agglomération souhaite aujourd’hui s’engager dans une 

démarche plus forte de mobilisation des acteurs de son territoire autour de l’ensemble des 

enjeux alimentaires et de mise en cohérence des politiques publiques concernées.  

En matière d’alimentation, la stratégie de SNA repose sur trois piliers majeurs : 

- Communiquer sur l’existant ainsi que sur le bien-manger ; 

- Développer l’approvisionnement des cantines en produits locaux et en produits locaux 

biologiques ; 

- Mobiliser le foncier pour installer de nouveaux producteurs.  

En parallèle du développement de ces trois piliers, une gouvernance large doit être établie 

afin de construire avec tous les acteurs du secteur de l’alimentation une vision partagée. 

Cette nécessité se traduit par une première fiche action au sein de l’axe 2 du PCAET. Cette 

fiche action ne repose pas sur une remontée issue du diagnostic ou de la concertation, mais 

se fonde sur le besoin de réunir tous les acteurs de l’alimentation (producteurs, 

transformateurs, distributeurs, consommateurs) autour du Plan Alimentaire Territorial.  

 

 Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

/ 
Etablir une gouvernance large en matière 

d’alimentation 
10 
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1) Développer l’approvisionnement des cantines du territoire et favoriser la production 

alimentaire locale ainsi que la production alimentaire locale biologique 

 

Les objectifs fixés par la Loi EGALIM donnent une feuille de route précise pour le territoire, en 

matière de développement des produits de qualité et biologiques au sein des cantines 

scolaires.  

Le sujet de l’alimentation des élèves, et donc de l’approvisionnement des cantines, a 

principalement été abordé lors de la phase de concertation du PCAET. Au-delà du caractère 

règlementaire (loi EGALIM), les acteurs du territoire (notamment les habitants) ont fait part de 

la nécessité de travailler sur un meilleur approvisionnement des cantines et, plus globalement, 

du besoin de revoir les modes actuels de production.  

Une fiche action réunit par conséquent l’ensemble de ces propositions.  

 

Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

Faire évoluer les pratiques agricoles 

Favoriser la production alimentaire locale 
et biologique 

11 

Revoir les modes de culture et les espèces 
cultivées pour garantir la production 

alimentaire 

Favoriser le développement de la culture 
biologique 

Développer des outils de transformation 
(légumerie, conserverie) pour faciliter la 

diffusion des produits locaux 

Développer l’approvisionnement en produits 
locaux et/ou biologiques des cantines du 

territoire 

 

Seine Normandie Agglomération compte déjà quelques cantines volontaires sur cette 
thématique, qui ont d’ores-et-déjà intégré des objectifs d’approvisionnement en produits 

locaux, de qualité et biologiques.  

Cependant, de nombreuses cantines n’ont pas les moyens aujourd’hui d’utiliser des produits 

locaux bruts (absence de personnel, marché en cours avec un prestataire, absence de 

matériel, …). Ce constat fait apparaître un besoin important en outils permettant de faciliter 

l’utilisation des produits locaux : légumerie, logistique en matière de transport, …  

Face aux difficultés que rencontrent les cantines pour s’approvisionner en produits locaux, et 

à les transformer pour pouvoir les utiliser en toute facilité, SNA souhaite développer un 
partenariat expérimental avec deux ou trois de ses communes pour structurer sur un 

même territoire une filière complète d’approvisionnement en produits locaux : du 

producteur au consommateur ! 
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La demande locale en produits locaux (habitants, restaurateurs, traiteurs, …) atteint 

aujourd’hui un niveau important. La prise de conscience des habitants en matière de bien-

manger et de nécessité de relocaliser l’alimentation a fortement dynamisé la demande en 

produits locaux et en produits biologiques.  

Face à cette demande locale, il est nécessaire de permettre à de nouveaux producteurs de 

s’installer sur le territoire. Ces installations permettront d’augmenter la production 

alimentaire locale, et ainsi de répondre aux besoins locaux (habitants, acteurs économiques 

et cantine scolaires).  

L’installation de nouveaux producteurs doit cependant passer par la mise en place d’une 

stratégie foncière forte permettant d’identifier le foncier pouvant potentiellement être mobilisé 

afin d’installer de nouveaux producteurs.  

 

Les objectifs opérationnels en matière d’approvisionnement des cantines en produits locaux 

et de développement de la production alimentaire locale sont les suivants : 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Approvisionnement des cantines 

50% de produits locaux et/ou de produits locaux 
biologiques dans les cantines scolaires 

1 étude des outils à mettre en place pour faciliter 
l’approvisionnement en produits locaux des cantines 

2 à 3 partenariats avec des communes pour structurer 
une filière d’approvisionnement sur leur territoire 

Favoriser la production locale 
30 hectares destinés à l’installation de producteurs (en 
Espace Test Agricole ou non) 

 

 

2) Faciliter le bien-être alimentaire des habitants 

 

La population prend de plus en plus conscience de l’importance de s’alimenter de manière 

saine et durable. SNA souhaite s’impliquer davantage pour accompagner cette prise de 

conscience, en donnant aux habitants et acteurs du territoire des outils pour les aider à 

s’orienter vers le « bien-manger ».  

Cette nécessité est fortement ressortie lors de l’élaboration du diagnostic, mais également 

durant le processus de concertation. Différentes pistes d’action ont émergé, et ont été traduites 

au sein de d’une fiche action. 
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Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

Communiquer sur les produits locaux 
existants et sur les lieux de vente (carnet 

d’adresses) 

Faciliter le bien-être alimentaire des 
habitants 

12 Sensibiliser de manière pérenne les habitants 
(initiation au goût, débats et échanges sur 

l’alimentation, …) 

Développer des zones nourricières / jardins 
familiaux 

 

Là où les producteurs ont fait remonter un manque de visibilité de la production locale 

existante, les habitants doivent pouvoir avoir connaissance de l’ensemble des produits locaux 

existants, qu’ils peuvent trouver autour d’eux.  

Un guide de l’alimentation locale leur sera ainsi mis à disposition, comprenant l’ensemble 

des coordonnées nécessaires pour trouver les produits locaux (points de vente, marchés, …), 

une présentation de tous les producteurs et produits existants sur le territoire, ainsi que des 

éléments relatifs au bien-manger.  

En parallèle du guide, SNA souhaite également étudier la possibilité de développer de 

nouveaux points de vente, permettant ainsi de démultiplier les opportunités 

d’approvisionnement en produits locaux.  

Le guide seul ne pourra en revanche pas être à l’origine de toutes les informations liées au 

bien-manger. Un programme de sensibilisation au bien-manger, au goût et au manger 

local doit aussi être mis en place pour informer au mieux les acteurs du territoire.  

Ce guide sera également mis à la disposition des touristes visitant le territoire de SNA. Des 

boucles touristiques de découverte seront ainsi proposées dans ce guide, mettant en valeur 

la production locale, les producteurs ainsi que le patrimoine naturel de SNA. 

Une alimentation durable et locale pourrait être considérée par certains publics comme 

difficilement accessible, notamment sur le plan financier. Bien que ce constat peut parfois être 

observé, le changement de son mode alimentaire (passer d’une alimentation fondée sur des 

produits industriels à une alimentation reposant sur des produits locaux faits « maison ») doit 

s’accompagner de nouvelles pratiques. Le programme de sensibilisation au bien-manger 

devra ainsi prendre en compte ces éléments, afin que les habitants en précarité présents sur 

le territoire puissent accéder à une alimentation plus saine, et tout aussi économique. 

L’accès des plus précaires à une alimentation plus saine pourra aussi passer par le 
développement de jardins familiaux ou d’entreprises. Ce type de jardins existent déjà, 

notamment sur Vernon et Les Andelys. Mais il est nécessaire de les développer sur d’autres 

communes pour que tous les habitants n’ayant pas de jardin et souhaitant cultiver une partie 

de leur alimentation puissent le faire dans les meilleures conditions. La mise à disposition de 

ces jardins doit également s’accompagner d’une démarche de sensibilisation aux méthodes 

de culture respectueuses de l’environnement (Zéro phyto par exemple).  
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Le développement du bien-être alimentaire repose sur les objectifs opérationnels suivants : 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Bien-être alimentaire 

1 guide distribué par foyer du territoire 

+ 500 parcelles à destination des habitants (via des 
jardins familiaux, espaces au sein d’entreprises ou des 
jardins partagés) 

 

 

V – B – Préserver la ressource en eau du territoire 

 

La ressource en eau du territoire est un bien précieux qu’il nous faut préserver, tant en matière 

de qualité que de quantité. Le réchauffement climatique risque en effet de faire peser une 

menace importante quant à la quantité d’eau potable disponible pour le territoire, ses habitants 

et ses activités.  

La question de la qualité de l’eau disponible reste également importante : les pollutions 

actuelles font également peser une menace. Une eau polluée ne peut en effet être consommée 

par la population.  

Face à ces constats, qui pourraient s’aggraver de manière conséquente en cas d’inaction sur 

la protection de la qualité de l’eau et de préservation de la quantité d’eau disponible, SNA 

souhaite engager, à travers son PCAET, une démarche ambitieuse de protection de l’eau. 

 

Cette nécessité a également émergé lors de la concertation mise en place sur le territoire. 

Face à ces constats, deux fiches actions du PCAET viendront travailler sur cette thématique. 

Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

Faire évoluer les pratiques agricoles 

Tendre vers une société respectueuse de 
la ressource en eau 

13 
Limiter l’usage de produits phytosanitaires 

Limiter les pertes en eau potable du réseau 
de distribution 

Sensibiliser les habitants pour développer 
des pratiques économes en eau Développer les alternatives à l’usage de 

l’eau potable 
14 

Diffuser les systèmes de récupération des 
eaux de pluie chez les particuliers 
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La préservation de la qualité de l’eau nécessite de travailler sur de multiples secteurs 

d’activités, ainsi qu’auprès des particuliers. En effet, les activités du territoire entrainent 

souvent des rejets dans les milieux, rejets d’eau polluée ou bien rejets de produits chimiques. 

Ces rejets font peser une menace sur la qualité de l’eau potable disponible et, à terme, sur la 

capacité du territoire à alimenter en eau de qualité ses habitants et ses activités économiques. 

SNA a d’ores-et-déjà engagé un travail avec les industriels et agriculteurs du territoire, 

notamment sur les zones de captage d’eau. Ce travail, appelé « Animation des Bassins 

d’Alimentation de Captage », vise ainsi à travailler avec les acteurs pour limiter les rejets de 

polluants dans la nature, évitant ainsi que ces polluants n’arrivent par infiltration dans les 

nappes.   

En parallèle de la protection de la qualité de l’eau, SNA s’investit également dans la protection 

de la quantité d’eau disponible. Il est en effet nécessaire aujourd’hui de sensibiliser au 

maximum les acteurs sur l’importance de limiter la consommation d’eau et, par conséquent, 

de réduire au maximum les prélèvements d’eau dans les nappes. Ce travail s’inscrit dans une 

logique de long terme visant à protéger la ressource tout en évitant les conflits d’usage qui 

pourraient survenir si aucune action ne voit le jour sur ce sujet.  

La mise en place du PCAET, qui doit réfléchir à l’adaptation du territoire face aux effets du 

changement climatique, offrira la poursuite des actions mais aussi d’enrichir les actions 

existantes par de nouveaux outils permettant d’accentuer les efforts visant à protéger et 

préserver la ressource en eau du territoire.  

Les deux actions inscrites au PCAET (fiches action 13 et 14), reposant sur les axes 

préservation de la qualité et protection de la quantité de la ressource en eau, pourraient se 

traduire par les sous-actions suivantes : 

- L’Agence de l’Eau, pour en encadrer ses interventions, sollicite les territoires afin de 
construire un Contrat de Transition Eau Climat (CTEC). SNA souhaite s’engager 

dans cette démarche, afin de se doter d’un plan d’actions concret d’investissements 

pour les prochaines années à venir. Ce CTEC pourra notamment se fonder sur deux 

piliers principaux que sont d’une part l’animation effectuée dans le cadre des Bassins 

d’Alimentation de Captage et, de l’autre, sur l’amélioration du traitement des eaux 

usées. 

- En complément de l’animation Bassins d’Alimentation de Captage, qui agit auprès des 

agriculteurs des zones de captage pour réduire les intrants, à l’origine d’une partie des 

polluants retrouvés dans les nappes, une action auprès de l’ensemble des agriculteurs 
sera mise en place afin de proposer un accompagnement à la conversion au bio. 

Un mouvement de conversion à l’agriculture biologique s’opère déjà sur le territoire, 

mais la surface agricole utile en biologique reste cependant très faible, comparée au 

reste de la France. Ainsi, SNA souhaite dynamiser ce mouvement de conversion, 

mouvement qui permettra de diminuer au fur et à mesure la menace de pollution qui 

pèse sur les nappes phréatiques.  

- SNA dispose en interne d’une régie qui assure, pour une partie du territoire, la 

distribution de l’eau potable. Ce réseau n’atteint pas les performances souhaitées, 

compte-tenu des fuites existantes. Le taux de rendement, s’élèvant à 72%, et bien 

qu’en amélioration, reste encore trop faible. Des milliers de mètres cube d’eau, puisés 

dans les nappes, sont ainsi perdus chaque année. SNA s’est donc engagée dans un 
programme de réduction des pertes d’eau sur le réseau communautaire de 

distribution de l’eau potable.   

- La question de l’infiltration de l’eau de pluie est prépondérante, notamment si l’on veut 

mieux résister lors des périodes de sécheresse. Il est en effet nécessaire de mieux 

infiltrer les eaux de pluie afin de permettre aux nappes phréatiques de se régénérer 
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plus rapidement. SNA se propose de développer un accompagnement des 

communes pour les aider à développer des aménagements durables permettant 

une meilleure infiltration des eaux de pluie.  

- La question de la sensibilisation de la population est également primordiale en matière 

de protection de la ressource en eau. C’est même une action prioritaire. La population 

n’a pas aujourd’hui totalement conscience des enjeux liés à l’eau, là où au contraire il 

est urgent d’adopter des mesures permettant de limiter ce gaspillage. Il est donc 

important de faire prendre conscience à la population, mais aussi aux acteurs 

économiques (industrielles, agriculteurs, …), qu’il est urgent de limiter le gaspillage de 
l’eau. Des actions phares peuvent ainsi être mises en place, telles que la distribution 

de récupérateurs d’eau de pluie.  

Plusieurs objectifs opérationnels sont fixés en matière de préservation de la ressource en 

eau :  

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Qualité de l’eau 

1 Contrat de Transition Eau Climat mis en place 

10 agriculteurs accompagnés dans leur conversion au 
biologique 

Quantité de l’eau 

Atteindre un taux de rendement du réseau de 
distribution de l’eau d’au moins 80% 

2 000 récupérateurs d’eau de pluie distribués 

 

 

V – C – Préserver les paysages, la biodiversité et les zones naturelles du territoire 

 

L’effondrement de la biodiversité constaté au niveau mondial, s’observe également en France 

et aussi sur notre territoire. La banalisation des paysages (monocultures, artificialisation des 

sols, suppression des trames vertes, …) a conduit à un appauvrissement global : réduction de 

la biodiversité, baisse de la qualité paysagère, …  

La biodiversité et la végétalisation du territoire sont pourtant des réponses simples pour lutter 

contre les effets du changement climatique, mais également pour armer le territoire dans une 

logique d’adaptation du territoire aux impacts inévitables du changement climatique.  

Consciente de ces enjeux, Seine Normandie Agglomération souhaite devenir sur son territoire 

un acteur prépondérant et engagé pour la protection de la biodiversité et, par ce biais, pour la 

préservation des zones naturelles et des paysages.  

En parallèle, il est aussi nécessaire d’impliquer tous les acteurs du territoire afin qu’une 

dynamique plus large se mette en place en matière de préservation de la biodiversité.  

SNA souhaite ainsi inscrire dans son PCAET un axe fort en matière de biodiversité, axe divisé 

en trois parties : 

- Une partie consacrée au renforcement du rôle de SNA en tant qu’acteur de la 

préservation de la biodiversité ; 
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- Une partie visant à engager les acteurs du territoire autour de la problématique de 

l’effondrement de la biodiversité ; 

- Une troisième partie consacrée à la mise en place d’une Charte Paysagère et 

Ecologique, dont la construction permettra de réunir de multiples acteurs (communes, 

paysagistes, …) autour de la question du paysage, de la biodiversité et des zones 

naturelles.  

 

1) Renforcement du rôle de SNA 

Le rôle actuel de SNA se limite à quelques actions ponctuelles qui ne permettent pas 

d’engager la dynamique nécessaire à la préservation de la biodiversité. Les zones naturelles 

actuelles, dont notamment les zones à forts enjeux comme les zones Natura 2000, ne sont 

aujourd’hui pas gérées par SNA. Il en est de même des Espaces Naturels Sensibles, sous 

gestion du Conseil départemental, et des ZNIEFF (Zones d’Intérêt Ecologique, Faunistique et 

Floristique) qui ne disposent que d’un statut de protection.  

C’est pourquoi SNA souhaite endosser un rôle plus important d’acteur de la biodiversité, pour 

répondre aux enjeux relatifs aux espaces naturels mais aussi pour prendre en compte les 

remontées issues de la concertation.  

Une fiche action viendra ainsi marquer la volonté de SNA de s’investir de manière plus 

importante en faveur de la biodiversité.  

Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

Protéger les espaces naturels du territoire, à 
travers notamment une meilleure gestion de 

ces espaces Faire de l’agglomération un acteur de la 
protection de la biodiversité 

15 

Améliorer les connaissances sur la 
biodiversité existante 

 

L’agglomération ne dispose aujourd’hui que d’un rôle minime, qui se traduit par deux 

dispositifs : 

- La distribution de graines de jachères fleuries, tous les ans, auprès d’agriculteurs et 

communes volontaires ; 

- Le financement de projets de plantations d’arbres, de haies, de vergers ou bien encore 

de vignes. Ce dispositif, intitulé « Dispositif Patrimoine Naturel » ne dispose pas à ce 

jour de la communication suffisante pour avoir un impact réel sur le territoire.  

Le PCAET vise ainsi renforcer ce rôle, ainsi que les dispositifs existants. De même, SNA 

souhaite s’engager dans la mise en place d’actions exemplaires de protection de la 

biodiversité, notamment lors de projets d’aménagement, dans une logique ERC (Eviter, 

Réduire, Compenser).  

Le rôle futur de SNA en matière de biodiversité pourrait ainsi être renforcé via les trois points 

suivants : 

- Les zones naturelles à enjeux sont aujourd’hui gérées par d’autres structures : SNA se 
propose de reprendre en main la gestion des zones naturelles à forts enjeux ou, 
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a minima, souhaite redonner une cohérence sur son territoire en matière d’actions 

visant à préserver la biodiversité et les zones naturelles, ainsi que les paysages.  

- Les dispositifs existants de SNA sont peu connus et n’ont pas un impact réel sur le 
territoire : il faut ainsi renforcer les dispositifs en faveur de la biodiversité afin 

d’atteindre un niveau d’intervention permettant d’obtenir un impact concret et positif sur 

la biodiversité du territoire. Les surfaces couvertes annuellement par les jachères 

fleuries pourraient ainsi être multipliées, et le dispositif de financement pourrait quant 

à lui être renforcé, d’un point de vue financier mais également en matière de 

communication. 

- SNA, ainsi que ses communes, sont à l’origine d’opérations d’aménagements, et sont 

également amenées à gérer des espaces verts et naturels. Le renforcement du rôle de 

SNA pourra alors s’effectuer par la mise en place d’actions visant à compenser les 

impacts négatifs sur la biodiversité, pour a minima maintenir le niveau de 

biodiversité sur le territoire.  

Cependant, SNA à elle-seule ne peut résoudre le problème de l’effondrement de la 

biodiversité. Tous les acteurs du territoire doivent ainsi s’engager dans la même voie. 

 

2) Mobiliser les acteurs du territoire pour la biodiversité 

Tout le monde est concerné par la préservation de la biodiversité. Outre les apports positifs 

de la nature (filtration de l’eau, filtration de l’air, …), la nature apporte à tous un apaisement 

mental nécessaire.  

Une prise de conscience globale est en cours en matière de biodiversité. L’enjeu de la 

protection des abeilles est par exemple fortement partagé et l’on voit ainsi de nombreuses 

initiatives fleurir pour les protéger. Cette prise de conscience s’est manifestée lors de la 

concertation, notamment avec les habitants. Une fiche action vient ainsi enrichir le PCAET, 

pour marquer la volonté de l’agglomération d’associer l’ensemble des acteurs du territoire à la 

politique de protection des espaces naturels et de la biodiversité.  

Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

Communiquer sur les zones naturelles 
actuelles (localisation, modes de gestion) Mettre les citoyens et les acteurs 

économiques au cœur de la politique de 
protection de la biodiversité 

16 
Favoriser les actions citoyennes en matière 

de biodiversité 

 

Il convient cependant d’élargir ces initiatives à l’ensemble de la biodiversité. SNA souhaite 

ainsi mobiliser ses acteurs (habitants, entreprises, agriculteurs, …) au chevet de la 

biodiversité. Cette mobilisation pourrait passer par les sous-actions suivantes : 

- Bien que tout le monde ait connaissance de quelques insectes et plantes, tous les 

acteurs n’ont pas conscience de la richesse faunistique et floristique qui les entoure. Il 

est ainsi urgent de faire connaître la biodiversité qui nous entoure, à travers des 

actions de sensibilisation de la population par exemple. Lors de l’atelier de concertation 

avec les habitants, il est ainsi remonté un besoin de mieux connaître les zones 

naturelles et ce qu’elles accueillent en matière de biodiversité. C’est en connaissant 
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mieux ce que l’on doit protéger que l’on peut mieux le protéger. Ce besoin en 

connaissance se traduira par la mise en place d’actions permettant de valoriser les 

espaces naturels du territoire.  
- Au-delà de la connaissance de la biodiversité, il faut également pouvoir mobiliser les 

acteurs du territoire à travers des actions concrètes de préservation de la 

biodiversité. Des actions simples existent déjà, à l’instar des opérations de comptage 

d’oiseaux, du repérage de plantes en zone urbaine, … 

- Si la biodiversité s’éparpille sur l’ensemble du territoire, elle s’installe aussi au plus près 

de nous, notamment dans les jardins privés ou bien dans les espaces verts entourant 

les entreprises. A l’image du zéro phyto qui s’est dorénavant bien installé au sein des 

espaces verts publics, le zéro phyto doit aussi s’installer définitivement au sein des 

espaces verts privés, permettant ainsi de proposer à la faune et à la flore des espaces 
verts débarrassés de tout danger. Il est ainsi nécessaire de mettre en place une 

communication intense en matière de zéro phyto dans les espaces verts privés. 

 

 

3) La mise en place d’une Charte Paysagère et Ecologique 

La partie sud du territoire actuel de SNA a été couvert par une Charte Paysagère et 

Ecologique. Cette charte a permis de réunir un ensemble d’acteurs autour de la nécessité de 

préserver les paysages. Cette charte a été construite en parallèle de la mise en place du SCoT 

(Schéma de Cohérence Territorial). SNA est actuellement en cours de construction de son 

nouveau SCoT.  

Bien que le sujet ne soit pas ressorti lors de la concertation, il apparaît nécessaire de remettre 

en place cet outil pour mobiliser les acteurs sur les sujets de la biodiversité, des espaces 

naturels et, plus globalement, des paysages. Ces derniers méritent également d’être protégés, 

tout en permettant le développement du territoire ainsi que sa transition (développement des 

énergies renouvelables notamment). SNA a ainsi souhaité dédier une fiche action du PCAET 

à l’élaboration d’une nouvelle charte paysagère et écologique.  

 

Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

/ 
Réaliser une charte paysagère et 

écologique en lien avec le Schéma de 
Cohérence Territorial (SCoT) de SNA 

17 

 

La mise en œuvre d’une nouvelle Charte Paysagère et Ecologique à l’échelle de tout le 

territoire de SNA permettra de réunir à nouveau les acteurs du territoire autour de la question 

du paysage, avec un volet bien plus développé en matière de préservation de la biodiversité.  

La construction d’un tel document pourrait s’accompagner d’une communication forte auprès 

de la population, amenant ainsi un éclairage supplémentaire mettant en avant la nécessité de 

préserver les paysages mais aussi de protéger la biodiversité. SNA est un territoire jeune, dont 

l’identité et l’appropriation par les habitants est encore à construire. La charte serait ainsi un 

outil visant également à faire prendre conscience aux habitants et acteurs économiques qu’ils 

résident et travaillent sur un territoire riche qu’il est nécessaire de protéger, mais aussi 

important d’engager dans une transition écologique forte.  
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Les objectifs opérationnels pour la protection de la biodiversité, la préservation des 

paysages et celle des espaces naturels, sont les suivants : 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Biodiversité 

300 hectares de jachères fleuries plantées 

10 projets de plantation accompagnés dans le cadre du 
dispositif patrimoine naturel 

Paysage 1 charte paysagère et écologique mise en place 
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VI – Axe 3 : SN’Anim’actrice de son territoire 

 

Comme cela a pu être constaté dans les parties précédentes, l’animation du territoire joue un 

rôle essentiel dans la construction d’une dynamique forte de transition écologique et solidaire.  

 

Les pouvoirs publics ne peuvent en effet être les seuls à l’origine de la transition : ce sont bien 

tous les acteurs d’un territoire qui doivent se mobiliser pour qu’ensemble nous parvenions à 

un territoire autonome, résilient et durable à terme.  

 

Seine Normandie Agglomération souhaite endosser ce rôle d’animatrice de son territoire, en 

mobilisant les habitants, les acteurs économiques ainsi que les acteurs associatifs autour de 

thématiques diverses contribuant à l’atteinte des objectifs de développement durable que s’est 

fixé le territoire.  

 

L’agglomération souhaite ainsi animer son territoire sur les sujets suivants : 

 

- Le développement d’une mobilité décarbonnée ; 

- L’aménagement durable du territoire ; 

- La réduction de la production de déchets ; 

- La construction d’une politique touristique durable ; 

- L’amélioration de la qualité de l’air ; 

- L’éducation au développement durable ; 

- L’implication des citoyens dans la construction du territoire.  

 

Au-delà de l’animation de son territoire, la question de l’exemplarité de SNA se pose 

également. Car c’est par l’exemple que l’on peut réussir à mieux mobiliser son territoire. SNA 

effectuera également un travail d’animation et de sensibilisation sur les thématiques liées à 

l’énergie et à l’alimentation.  

  

 

VI – A – Le développement d’une mobilité décarbonnée 

 

L’axe 1 de la présente stratégie vise principalement à développer de nouvelles technologies 

permettant de passer d’un parc de véhicules polluants à un parc de véhicules utilisant des 

énergies propres (GNV, électricité, hydrogène). 

Cependant, on ne peut pas continuer à utiliser la voiture tel que nous le faisons aujourd’hui, 

même si ces voitures utilisent des énergies propres. Il est au contraire nécessaire 

d’accompagner les acteurs du territoire pour les amener à utiliser les alternatives au tout 

voiture : la marche, le vélo, les transports en commun, le covoiturage, ainsi que tous les outils 

existants permettant de réduire le besoin en mobilité (télétravail, visioconférence, …).  

La question a toute son importance sur le territoire de SNA. En effet, bien qu’une partie de la 

population de l’agglomération réside en ville, la grande majorité du territoire est à dominante 

rurale, posant ainsi une problématique importante en matière de mobilité.  

Chaque acteur doit interroger ses habitudes en matière de mobilité. Même si des 

déplacements doivent à l’heure actuelle se faire nécessairement par voiture, de nombreux 

déplacements pourraient au contraire être effectués via d’autres moyens de mobilité, et une 

partie de ces déplacements pourrait également être supprimée grâce à des outils déjà 

existants.  
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Ces différents points ont été évoqués dans le cadre de la réalisation du diagnostic du PCAET, 

mais aussi lors du processus de concertation. Entreprises, élus ou bien encore habitants ont 

en effet fait remonter le besoin de développer les alternatives à la voiture. Ces différentes 

pistes d’action ont abouti à la constitution d’une fiche au sein du PCAET. 

Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

Développer les transports en commun 

Accompagner les citoyens et les acteurs 
économiques dans l’évolution de leur 

mobilité 
18 

Développer les modes actifs (vélo, marche), 
notamment via le déploiement d’un maillage 

sécurisé et d’infrastructures facilitantes 

Diminuer le besoin global en mobilité via de 
nouveaux outils (télétravail, co-working) et un 

aménagement plus durable du territoire 

Améliorer le remplissage des voitures 

Communiquer sur les solutions existantes 

Développer l’intermodalité sur le territoire 
(autour des pôles ferroviaires) 

 

SNA souhaite donc structurer son intervention sur la mobilité autour des sous-actions 

suivantes : 

- Accompagner et favoriser le développement de tous les outils permettant de 

développer des alternatives concrètes à la voiture : covoiturage, autopartage, pôles 

d’intermodalité, vélo, marche, visioconférence, télétravail, transports en commun, … ; 
- Réaliser un plan vélo : véritable solution de mobilité, permettant de faciliter les 

déplacements intra-urbains ou bien jusqu’à une solution de mobilité plus importante 

(gare, arrêt de car, point de covoiturage, …), le vélo nécessite aujourd’hui de faire un 

état des lieux des outils existants (linéaire de pistes cyclables notamment). Des 

citoyens sont prêt à passer le pas, mais attendent des infrastructures facilitant l’usage 

du vélo, et garantissant la sécurité.   

- Mettre en place une véritable communication sur les solutions existantes en 

matière de mobilité : on peut souvent considérer que les offres existantes sont peu 

visibles, ou manquent de clarté (horaires illisibles, absence de signalétique, …). La 

mise en place d’une communication régulière et accessible permettra de mieux orienter 

les acteurs du territoire vers les solutions existantes, permettant ainsi d’optimiser les  

modes de déplacement déjà proposés sur le territoire.  
- Proposer des solutions de mobilité au monde rural : comme évoqué 

précédemment, le territoire de SNA est à dominante rurale. Une attention toute 

particulière doit être portée sur ces espaces, où la population y résidant se trouve bien 

souvent mise à l’écart. Un groupe de travail a été mis en place au sein de SNA pour 

travailler sur cette problématique. La question de la mobilité rurale n’est pas seulement 

d’ordre écologique, mais est aussi sociale, posant la question des mobilités à mettre 

en œuvre pour lutter contre le sentiment d’isolement et d’abandon des habitants du 
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monde rural. La question va de plus devenir prégnante dans un contexte de hausse du 

prix des carburants.  

Les objectifs opérationnels à atteindre en matière de mobilités douces et d’intermodalité 

sont : 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Mobilités douces et 
intermodalité 

1 Plan vélo mis en place 

1 Plan de Déplacements inter-entreprises mis en place 

1 Plan de la mobilité rurale 

2 pôles multimodaux développés sur le territoire 

 

VI – B – L’animation du territoire 

L’animation d’un territoire passe par l’implication des citoyens et acteurs de ce territoire. Les 

objectifs en matière de transition écologique sont très importants, et ne peuvent être résolus 

seulement par l’intervention de la collectivité publique. Les acteurs doivent eux-aussi 

s’engager et prendre en main cette transition. Des engagements sont déjà visibles sur le 

territoire, à l’image de la Manufacture des Capucins, mais ceux-ci doivent être amplifiés. SNA 

doit ainsi, à travers plusieurs actions, susciter l’engagement des acteurs de son territoire. 

Cette volonté d’engagement est ressortie lors des ateliers de concertations, à travers des 

besoins d’échanges, de débats ou bien encore de retours d’expérience. Les pistes d’action 

évoquées sont venues participer à la construction des actions suivantes : 

Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

Mettre en place un réseau de citoyens 
ambassadeurs de l’environnement 

Remettre le citoyen au cœur des décisions 19 

/ 
Nouer un partenariat avec un territoire 
pour accélérer la transition écologique 

20 

Développer le partage d’expériences 

Echanger et partager les retours 
d’expérience des communes et 

entreprises exemplaires du territoire pour 
dynamiser la transition écologique et 

énergétique 

29 

Organiser des évènements de sensibilisation 
au développement durable 

Développer l’animation territoriale 31 
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/ Favoriser le développement des tiers-lieux 32 

/ 
Développer des formations locales pour 

répondre aux besoins en emplois »verts » 
33 

 

Trois fiches actions (n°20, 32 et 33) viennent enrichir les remontées issues de la concertation 

et du diagnostic. SNA a fait ce choix afin de dynamiser au maximum la transition écologique 

sur son territoire :  

- Fiche action 20 : cette fiche vient marquer la volonté de SNA de s’inscrire dans des 

réseaux régionaux et nationaux, pour bénéficier des retours d’expérience de territoires 

engagés dans la transition écologique. Un partenariat plus fort avec un territoire en 

particulier est souhaité afin d’avancer plus rapidement dans la transition écologique.  

- Fiche action 32 : le territoire accueille d’ores-et-déjà un tiers-lieux (Manufacture des 

Capucins). SNA souhaite que le territoire puisse accueillir d’autres structures de ce 

type, afin que la sensibilisation et l’engagement des citoyens se fassent plus 

facilement. 

- Fiche action 33 : la transition écologique en cours va bouleverser en profondeur la 

typologie actuelle des emplois en France. Le développement de formations relatives 

aux emplois verts permettra de répondre aux besoins des secteurs en développement 

(la rénovation énergétique, la mobilité propre, l’alimentation locale, …). Sans ces 

formations, la transition écologique pourrait être freinée.  

 

 

VI – C – Vers un aménagement durable du territoire 

 

La question de la mobilité sur un territoire vient nécessairement aborder celle de 

l’aménagement de ce même territoire. Les politiques passées en matière d’aménagement du 

territoire, que l’on peut encore observer de nos jours, ont conduit à une séparation 

géographique des activités et usages : lotissements, zones d’activités, zones commerciales, 

… Ce mode d’aménagement a contribué à développer les besoins en mobilité et, par 

conséquent, l’usage de la voiture.  

Le développement des territoires est aujourd’hui encore pensé comme une course, une 

concurrence par rapport aux autres territoires. Chacun souhaite attirer les entreprises, 

développer des logements, impactant parfois durablement les espaces : artificialisation, 

destruction de zones naturelles, réduction des superficies agricoles, … 

Seine Normandie Agglomération est un territoire encore relativement protégé sur ce plan : on 

n’y voit pas de grandes zones commerciales ou artisanales, même s’il faut rester attentif, et 

que le développement économique reste malgré tout un enjeu fort du territoire.   

Les communes peuvent parfois se sentir désarmées, ou bien soumises à la nécessité de 

développer notamment des lotissements pour préserver l’école, ou bien le dernier commerce 

du village.  

Dans le cadre de la concertation, notamment avec les élus et les habitants, plusieurs pistes 

d’action relatives au foncier et à l’aménagement du territoire ont été énoncées. SNA les a 

traduites à travers trois fiches action.  
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Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

Infiltrer les eaux de pluie grâce à une 
végétalisation plus importante des zones 

urbanisés ou bien encore grâce à la 
reconstitution d’un réseau hydraulique 

favorable à l’infiltration des eaux de pluie 
(mares, fossés, …) 

Promouvoir un aménagement durable du 
territoire et accompagner les communes 
lors de la réalisation de leurs documents 

d’urbanisme, de leurs projets 
d’aménagement ainsi que pour les projets 

de développement d’énergies 
renouvelables 

21 

Construire les nouveaux logements de 
manière à les rendre performants et 

exemplaires 

Viser la mise en place d’un SCoT 
ambitieux en matière de transition 

écologique 
22 

Construire en utilisant le moins possible de 
surface et garantir une meilleure réversibilité 

de l’aménagement 

Mettre en place une stratégie de maîtrise 
foncière qui tend vers une Zéro 

Artificialisation Nette 
23 

 

Il apparaît donc nécessaire de pouvoir proposer aux communes du territoire un 

accompagnement lors de la construction de leurs documents d’urbanisme, qu’il s’agisse 

du Plan Local d’Urbanisme (PLU) ou bien de démarches liées à des projets d’aménagement. 

Cet accompagnement vise également à faciliter le développement de la production d’énergies 

renouvelables, ou bien encore les opérations de rénovation énergétique nécessaire à la 

diminution de la consommation d’énergie, dans le respect du patrimoine bâti et paysager.  

 

L’aménagement équilibré d’un territoire doit aussi passer par des documents structurants, 

permettant d’engager la dynamique recherchée de développement durable. Sur ce point, 
Seine Normandie Agglomération s’est engagée dans la réalisation d’un Schéma de 

Cohérence Territoriale (SCoT) ambitieux. L’ambition de ce document doit ainsi passer par 

des objectifs forts visant à limiter la consommation de foncier, tout en permettant le 

développement économique et en facilitant la transition écologique et énergétique de SNA.  

 

En parallèle de la construction du SCoT, la mise en place d’une stratégie foncière apparaît 

donc comme nécessaire. Il est important que SNA puisse disposer du foncier nécessaire à 

son développement économique ainsi qu’à sa transition écologique et énergétique : 

installation de nouveaux producteurs, développement des énergies renouvelables, … Cette 

stratégie permettra également d’accompagner le territoire vers l’objectif d’une Zéro 

Artificialisation Nette en 2030 (objectif national).  
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SNA se fixe, pour un aménagement durable de son territoire, les objectifs opérationnels 

suivants : 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Aménagement durable 

1 SCoT ambitieux mis en place 

1 Stratégie foncière mise en place, tendant vers la Zéro 
Artificialisation Nette 

Diminuer de 50% le rythme d’artificialisation des sols 
sur le territoire de SNA entre 2020 et 2025 (par rapport 
à la période 2011 / 2016) 

 

 

VI – D – La réduction de la production de déchets 

 

La problématique du poids des déchets est maintenant connue depuis de nombreuses 

années. Le poids annuel produit par chaque français s’élève à environ 350 kg. Cette moyenne 

n’inclut pas les déchets générés par les entreprises, dont ceux du BTP.  Bien qu’une partie de 

ces déchets soit recyclée, une autre partie part bien souvent en incinération ou directement 

en enfouissement.  

L’impact environnemental des déchets se fait ressentir à différents niveaux : 

- Impact en matière de gaz à effet de serre, contribuant ainsi au réchauffement 

climatique global ; 

- Impact en matière de pollution de l’air, avec notamment des émissions de dioxyde de 

soufre, gaz pouvant être toxique en cas de forte concentration.  

- Impact sur les ressources naturelles, compte-tenu que de nombreux déchets ne sont 

pas valorisés et sont donc exclus du système de recyclage ou bien de réutilisation.  

Ces impacts néfastes pour l’environnement nécessitent par conséquent la mise en place d’une 

action forte de Seine Normandie Agglomération afin de réduire prioritairement le poids des 

déchets produits, en agissant directement à la source, et afin d’augmenter le taux de recyclage 

des déchets.  

Cette nécessité a également été énoncée lors des ateliers de concertation. Le tableau suivant 

présente les quelques pistes d’action émises par les acteurs du territoire. SNA a décidé de 

réunir toutes les actions relatives aux déchets dans une seule action.  

 

Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

Favoriser l’économie circulaire 
Mettre en place une politique ambitieuse 

de réduction des déchets 
24 

Réduire le gaspillage alimentaire pour 
diminuer le poids des déchets produits 
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Augmenter la part de déchets recyclés afin 
de limiter le poids des déchets incinérés ou 

enfouis 

Inciter les habitants et entreprises à intégrer 
la notion de « Zéro déchet » dans leurs 

habitudes 

Sensibiliser au compostage, notamment en 
développant des composteurs collectifs 

 

Le territoire actuel de SNA est partagé entre deux syndicats de gestion des déchets  : le 

SYGOM et le SETOM. Ce partage du territoire ne permet pas à SNA d’avoir une vision claire 

et cohérente sur l’ensemble de son territoire.  

Ce partage nécessite a minima de construire une stratégie harmonisée en matière de 

déchets à l’échelle de l’agglomération. Cette stratégie globale permettra par la suite d’engager 

les actions, ou bien de renforcer les actions existantes, afin d’engager le territoire dans une 

forte dynamique de réduction des déchets produits, et de valorisation pour les déchets qui 

continueraient à être jetés.   

 

En complément de l’harmonisation de la politique de gestion des déchets, la fiche action se 

composera de plusieurs autres sous-actions : 

- Suite à une expérience concluante en 2016, SNA veut relancer l’opération Foyers 

Témoins Zéro Déchet afin d’inciter de nouveaux foyers à réduire à la source leur 

production de déchets, en privilégiant les emballages réutilisables, le fait maison, … 

Ce type d’opération sera élargie aux commerçants, qui seront alors incités à limiter leur 

production de déchets et faciliter les achats par des personnes souhaitant s’engager 

dans le zéro déchet. 

- La diminution des matières organiques, encore trop présentes dans les poubelles du 

territoire, est également une piste majeure. On estime que l’on pourrait réduire le poids 

des déchets de 150kg par personne et par an grâce à des actions comme le 
compostage. SNA incite d’ores-et-déjà ses habitants à travers la distribution de 

composteurs qui permettent de détourner les matières organiques de la poubelle. Ces 

outils doivent permettre d’engager à terme la globalisation du tri à la source des 

biodéchets.  

La réflexion sur les matières organiques se traduit également par la lutte contre le 

gaspillage alimentaire. Là-aussi, il est important de réduire à la source le poids des 

déchets. Des repas mieux conçus, plus équilibrés, permettent ainsi de limiter le gâchis 

au sein des cantines. La réflexion sur le gaspillage alimentaire pourrait aussi être 

élargie aux foyers du territoire, où l’on peut constater (d’un point de vue national) un 

fort gâchis alimentaire. 

Enfin, toujours sur la thématique des matières organiques, Seine Normandie 
Agglomération souhaite étudier la valorisation énergétique des déchets 

organiques. En effet, lors d’un atelier de concertation avec les agriculteurs, ceux-ci 

ont fait part de la possibilité de valoriser les déchets organiques (issus des cantines 

par exemple) au sein d’unités de méthanisation. Même si la lutte contre le gaspillage 

alimentaire a pour but de réduire au maximum le gâchis, il restera toujours des déchets 



46 
Plan Climat Air Energie Territorial de Seine Normandie Agglomération : stratégie territoriale 

alimentaires qui pourrait être méthanisés et ainsi valorisés, dans une logique 

d’économie circulaire.  

- La thématique de l’économie circulaire pourrait également avoir toute sa place au sein 

d’une future stratégie pour les déchets du territoire. La surconsommation des 

ressources implique aujourd’hui la nécessité de revoir nos modes de consommation. 

On voit de plus en plus d’outils émerger, proposant des solutions alternatives à l’achat 

de biens de consommation neufs. SNA souhaite ainsi s’engager dans une démarche 

globale de construction d’une économie circulaire , reposant à la fois sur les 

entreprises et industries (les déchets étant les ressources des autres) mais aussi sur 

des structures, type ressourceries, qui proposent de donner une seconde vie aux 

objets.  

 

 

La réduction de la production de déchets se traduit dans les objectifs opérationnels 

suivants :  

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Déchets 

Harmoniser la gestion des déchets sur le territoire 

Définir une stratégie de gestion des déchets et mettre en 

place un programme de prévention des déchets 

ménagers et assimilés, véritable outils de planifications 

65% en masse des déchets non dangereux non inertes 

valorisés (recyclage, réutilisation, …) 

2 000 composteurs distribués 

Mobilisation des biodéchets via le tri à la source 

300 foyers engagés dans l’opération Foyers Témoins 

Zéro Déchet et 50 commerçants engagés dans un 

dispositif similaire 

Deux ressourceries développées sur le territoire 

1 étude sur le développement des Points d’Apports 

Volontaires (PAV) 

15% de réduction des tonnages entrant en déchèterie 

 

 

VI – E – La construction d’une politique touristique durable 

 

Le tourisme a une place importante dans le paysage économique du territoire de Seine 

Normandie Agglomération. Berceau de l’impressionnisme, avec la maison de Claude Monet, 

haut lieu de la peinture Nabi, avec la maison de Pierre Bonnard, ou bien encore site 

incontournable de l’histoire médiévale française à travers Château-Gaillard, SNA regorge de 

merveilles touristiques qui attirent chaque année environ un million de visiteurs, locaux, 

nationaux mais aussi internationaux.  

Face aux retombées économiques notables pour le territoire, il faut mettre en évidence les 

impacts sur l’environnement : 
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- en matière de gaz à effet de serre, produits notamment par les déplacements liés aux 

touristes. Il est à noter qu’une partie non négligeable de nos touristes arrivent 

cependant par le train.  

- en matière de déchets : chaque touriste va en effet être à l’origine de déchets qui 

peuvent parfois finir en pleine nature. 

- en matière de polluants atmosphériques : la mobilité, notamment les bateaux de 

croisière, est à l’origine d’émissions de polluants atmosphériques. 

- en matière d’impact sur la biodiversité : une surutilisation d’un chemin de randonnée, 

notamment si celui-ci traverse une zone à forts enjeux, peut conduire à une diminution 

de la biodiversité ou tout du moins à une dégradation du paysage. C’est notamment ce 

que l’on peut constater à Château-Gaillard où certains touristes n’hésitent pas à 

déambuler sur les coteaux calcaires, qui accueillent pourtant de nombreuses espèces 

faunistiques et floristiques protégées. 

- en matière de pression sur la ressource en eau : un million de touristes, c’est autant 

d’eau utilisée pour les toilettes, l’hydratation, …  

Consciente de ces enjeux, SNA souhaite s’engager dans le développement d’un tourisme plus 

respectueux, permettant a minima de mieux encadrer le tourisme de masse (notamment à 

Giverny où les chiffres de fréquentation ne font qu’augmenter). L’arrivée de la Seine à Vélo 

représente également un enjeu non négligeable. 

Le processus de concertation a peu abordé la question du tourisme. Une seule piste d’action 

a été énoncée, relative aux bateaux de croisière. SNA a cependant souhaité inscrire deux 

fiches action relatives au tourisme au sein du PCAET, compte-tenu de la place importante de 

ce secteur sur le territoire.  

SNA se donne ainsi deux cibles principales : 

- Proposer des solutions durables de mobilité aux touristes ; 

- Permettre aux touristes de résider de manière durable sur le territoire. 

 

Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

Approvisionner en électricité les bateaux de 
croisière accostant aux quais du territoire 

Proposer aux touristes des solutions 
durables de mobilité pour découvrir le 

territoire 
25 

/ 
Permettre aux touristes de résider sur le 

territoire de manière durable 
26 

 

Les deux fiches action se traduiront par des sous-actions telles que : 

- Une action forte de développement du vélo pour les déplacements des touristes, 

permettant ainsi de décarbonner leur mobilité. 

- La promotion de moyens de découverte du territoire plus durables et moins polluants. 

Une action est déjà engagée en matière de découverte via le canoé, cette action 

pourrait se voir renforcer proposant ainsi des boucles de découverte privilégiant les 

moyens de déplacements doux (canoé, cheval, marche, vélo, …).  
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- L’équipement des quais croisière existants, et à venir (Vernon), avec des bornes 

permettant de connecter les bateaux de croisière au réseau électrique . Ces bornes 

permettraient ainsi de limiter les émissions de gaz à effet de serre ainsi que celles de 

polluants atmosphériques, tout en supprimant les nuisances pour les riverains des 

quais.  
- Une action de sensibilisation pour réduire la production de déchets, notamment à 

Giverny où la production de déchets est élevée, ainsi que sur les bateaux de croisière 

pour notamment y améliorer le tri des déchets.  

- L’offre actuelle d’hébergement touristique est principalement tournée vers une offre 

classique, peu ambitieuse en matière de développement durable. Seine Normandie 

Agglomération, à travers son Office de Tourisme communautaire, accompagnera le 

développement d’une offre d’hébergement écologique , à travers son camping 

(qu’elle gère directement) ou bien en incitant les hébergeurs locaux à engager des 

démarches fortes de promotion du développement durable, dans une optique 

d’augmentation du nombre d’hébergements labellisés (Accueil vélos, …).  

- Les sites actuellement fréquentés par les touristes, qu’ils soient mondialement connus 

comme Giverny, ou plus secrets à l’image de certains sentiers du territoire, souffrent 

toutefois de la fréquentation et bien souvent d’une dégradation de leur qualité (déchets, 

piétinement de la végétation, …). Une sensibilisation doit donc être mise en place pour 
veiller à la préservation des sites touristiques par les touristes.  

 

Plusieurs objectifs opérationnels sont fixés pour le développement d’un tourisme durable : 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Tourisme durable 

Installation de bornes électriques pour les bateaux de 
croisière afin de supprimer à quai les émissions de gaz 
à effet de serre et de polluants atmosphériques 

Augmenter de 10% le nombre d’hébergements  
labellisés écologiques et/ou accueil vélos 

Diminuer de 20% le poids des déchets collectés sur la 
commune de Giverny par des actions de sensibilisation 
auprès des touristes et commerçants du site 

 

 

VI – F – L’amélioration de la qualité de l’air et la séquestration carbone 

 

La qualité de l’air est une problématique sanitaire de plus en plus prégnante en France. On 

parle en effet de plus en plus d’une dégradation de la qualité de l’air, conduisant ainsi à 

l’apparition de maladies respiratoires ou de maladies plus graves pouvant aboutir à des décès. 

On estime ainsi que 48 000 décès prématurés sont liés à la pollution de l’air.  

La question de la qualité de l’air a été de nombreuses fois abordée lors des ateliers de 

concertation, au même titre que le sujet de la séquestration carbone.  
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Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

Accompagner les particuliers vers des 
systèmes de chauffage au bois plus 

performants 

Agir pour une amélioration de la qualité de 
l’air et favoriser la séquestration carbone 

27 

Limiter le labour dans les zones agricole 

Végétaliser le milieu agricole pour limiter les 
effets de la sécheresse et des canicules sur 

les cultures, mais aussi pour éviter les 
problèmes de ruissellements et de coulées 

de boue 

 

Sachant que l’air est la ressource vitale pour l’humanité, le PCAET de SNA ne pouvait ainsi 

pas laisser de côté cette question. La qualité de l’air sera ici abordée à travers l’optique d’une 

animation du territoire. Mais c’est bien l’ensemble du PCAET qui permettra de travailler à 

l’amélioration de la qualité de l’air du territoire, à travers : 

- La réduction de la consommation d’énergie d’origine fossile, émettrice de polluants et 

gaz à effet de serre ; 

- La promotion des énergies renouvelables, limitant l’usage d’énergies fossiles ; 

- La promotion d’un aménagement durable visant notamment à limiter le besoin en 

mobilité, celle-ci étant à l’heure actuelle fortement émettrice de polluants et de gaz à 

effet de serre ; 

- La réduction de la production de déchets, domaine qui émet principalement du dioxyde 

de soufre, considéré comme polluant atmosphérique ; 

- La végétalisation du territoire, à travers des actions fortes de préservation de la 

biodiversité, permettant ainsi de mieux filtrer l’air et de stocker du carbone, en partie 

responsable du réchauffement climatique.  

 

La qualité de l’air nécessite également la construction d’un plan de sensibilisation de la 

population, sur l’importance de préserver la qualité de l’air, qu’il soit extérieur mais aussi 

intérieur.  

Pour cela, SNA souhaite s’entourer des experts du domaine, à l’image d’ATMO Normandie. 
La mise en place d’un partenariat à long terme avec ATMO Normandie  permettra de 

bénéficier d’informations chiffrées, de retours d’expériences et d’un appui technique pour la 

réalisation d’actions par SNA (par exemple, intégrer la qualité de l’air lors d’opérations 

d’aménagement).  

En s’appuyant sur ce partenariat, Seine Normandie Agglomération pourrait ainsi sensibiliser 

sa population, mais aussi les acteurs économiques et associatifs, à l’importance de préserver 

la qualité de l’air : 

- Extérieur : l’air extérieur est souvent mis à rude épreuve, notamment par des 

comportements inadéquats ou lors de pics de pollution. Ainsi, SNA souhaite pouvoir 
sensibiliser les acteurs de son territoire  en proposant des informations utiles 
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notamment sur l’interdiction du brûlage des déchets verts, sur la bonne utilisation du 

bois comme source de chauffage, sur les modes de mobilité alternatifs à la voiture, … 

- Intérieur : l’air intérieur est bien souvent plus pollué que l’air extérieur. Les impacts 

sanitaires peuvent être particulièrement importants. Il est là-aussi nécessaire de 
sensibiliser la population aux bons gestes à avoir en matière de qualité de l’air 

intérieur.  

 

De même, une attention doit être portée quant à l’augmentation de la capacité du territoire 

à stocker du carbone, dans une optique à long terme d’atteinte de la neutralité carbone.   

 

L’amélioration de la qualité de l’air et le développement de la séquestration carbone passent 
ainsi par les objectifs opérationnels suivants : 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Qualité de l’air et séquestration 
carbone 

Réduire les émissions de polluants atmosphériques 
conformément au Plan national de Réduction des 
Emissions de Polluants Atmosphériques (PREPA) 

Réduire la concentration des polluants atmosphériques 
afin d’atteindre les seuils recommandés par 
l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 

Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre  
(-40% en 2030 au niveau national, dans une optique de 
neutralité carbone en 2050) 

1 partenariat fort établi entre SNA et ATMO Normandie 

50 kilomètres de haies replantés sur le territoire 

3 projets de plantation labellisés Bas Carbone 

 

VI – G – L’exemplarité de Seine Normandie Agglomération 

 

Lorsque l’on veut inciter des acteurs à s’engager dans la transition écologique et solidaire, il 

est nécessaire d’être avant tout exemplaire. C’est cette exemplarité qui permet d’apporter une 

source de motivation supplémentaire, tout en proposant des retours d’expérience.  

On estime assez souvent qu’une collectivité représente à elle-seule environ 15% des 

émissions de gaz à effet de serre d’un territoire et, qu’à travers ses compétences, cette 

responsabilité peut monter à environ la moitié des émissions de gaz à effet de serre (politique 

d’aménagement notamment, …).  

Le présent paragraphe va principalement se concentrer sur les émissions directes liées au 

fonctionnement quotidien de SNA, mais aussi sur l’ensemble des impacts négatifs que peut 

avoir SNA sur l’environnement. 

Une collectivité, telle que SNA, c’est notamment : 

- Un parc de véhicules, principalement polluant ; 

- Des bâtiments parfois énergivores ; 
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- Des espaces verts à gérer ; 

- Des consommations de fournitures (papier, …) qui génèrent des déchets, et des 

consommations de fluides (eau, électricité, gaz, …) ; 

- Un réseau informatique important (plusieurs centaines d’ordinateurs) ; 

- … 

On le voit, les leviers pour réduire l’impact de SNA sont nombreux. Pour permettre à 

l’agglomération d’être plus verte dans son fonctionnement, tout en créant un sentiment 

d’exemplarité qui permet de mobiliser les acteurs du territoire, de multiples actions sont 

nécessaires.  

Cette nécessité d’une agglomération exemplaire a été indiquée par certains acteurs qui ont 

participé aux ateliers de concertation, ainsi que par les agents de SNA.  

Pour cela, SNA a décidé d’inscrire au PCAET une fiche action dédiée à l’exemplarité de SNA.  

Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

Réduire la consommation de papier 

Faire de SNA une agglomération 
exemplaire dans son fonctionnement 

28 

Rationaliser les déplacements des agents 

Améliorer la performance énergétique des 
bâtiments tout en sensibilisant aux éco-

gestes 

Utiliser les toitures des bâtiments pour 
produire des énergies renouvelables 

Réduire la production de déchets (contenants 
réutilisables, …) et privilégier les produits 

locaux et durables (alimentation, fournitures, 
…) 

 

Seine Normandie Agglomération souhaite ainsi se fixer un certains nombres d’objectifs 

opérationnels à atteindre d’ici 2025 : 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Exemplarité de SNA 

- 30% de consommation de papier 

50% de la flotte de véhicules légers de SNA utilisant 
des énergies propres (électricité, GNV ou hydrogène) 

- 40% de consommation d’énergie à l’échelle du parc 
bâti de SNA 

100% des points lumineux appartenant à SNA éteints la 
nuit 

100% des repas servis dans les crèches d’origine 
locale 
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100% des crèches labellisées « Ecolocrèche » 

1 espace de visioconférence, a minima au siège de 
SNA 

- 30% de consommation d’eau à l’échelle du parc bâti 
de SNA 

5 espaces verts de SNA comme vitrine du 
développement durable (rucher, verger, pastoralisme, 
poulailler, potager partagé, …) 

- 20% de déchets produits à l’échelle de l’ensemble des 
agents de SNA 

80 % des déchets produits valorisés (recyclage, 
réutilisation, …) 

1 site pilote Zéro Déchet parmi les bâtiments de SNA 

 

 

VI – H – L’éducation au développement durable 

 

L’éducation au développement durable est une action nécessaire pour sensibiliser la 

population et les acteurs économiques sur l’importance de la transition écologique.  

Pour cela, SNA souhaite proposer, tous les ans, un nombre important d’ateliers et 

d’évènements à destination des habitants, des entreprises ou bien encore des 

agriculteurs. Ces ateliers et évènements seront multi-thématiques : déchets, biodiversité, 

énergie, eau, …  

En complément des animations que SNA souhaitent mettre en place sur son territoire, il 

apparaît également crucial de pouvoir sensibiliser les futures générations, les futurs 

consommateurs. Cette thématique a également émergé lors des ateliers de concertation, 

notamment avec les habitants. Une fiche action vient donc compléter le PCAET sur le volet de 

l’éducation à l’environnement. 

 

Exemples de pistes d’action issues du 
diagnostic et de la concertation 

Intitulé de l’action retenue 

Numéro 
de la 
fiche 
action 

Sensibiliser les élèves au développement 
durable 

Mettre en place un véritable parcours de 
sensibilisation pour les élèves du territoire 

et leurs encadrants (professeurs, 
personnels de cantine, …) dans l’objectif 
de qualifier les établissements scolaires 

30 

 

Il est en effet important de sensibiliser dès le plus jeune âge les enfants du territoire, afin qu’ils 

adoptent par la suite des comportements vertueux en matière de développement durable.  

SNA intervient d’ores-et-déjà dans ce domaine en proposant aux écoles de son territoire 

d’intervenir pour sensibiliser les élèves sur différentes thématiques : la réduction des déchets, 

la lutte contre le gaspillage alimentaire, la réduction de la consommation d’énergie ou bien 

encore le cycle de l’eau.  
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Ces animations se font aujourd’hui en dehors d’un cadre transversal et coordonné, chaque 

service de SNA intervenant de son côté sur ses thématiques. 

La mise en place d’un PCAET représente une occasion importante de pouvoir unifier ces 

différentes interventions, tout en proposant un cadre complet d’intervention transversal. Le 
souhait de SNA est de pouvoir proposer aux élèves de son territoire un véritable parcours 

de sensibilisation au développement durable. 

L’objectif est également de pouvoir associer et former l’ensemble des encadrants 

scolaires dans la démarche de sensibilisation des élèves : professeurs, personnel de 

cantine, … L’objectif étant par la suite de pouvoir appuyer la politique de sensibilisation des 

élèves sur des ambassadeurs du développement durable présents au sein des 

établissements, permettant ainsi de démultiplier les actions de sensibilisation.  

SNA se fixe en matière d’éducation au développement durable les objectifs opérationnels 

suivants : 

THEMATIQUE OBJECTIF A L’HORIZON 2025 

Education au développement 
durable 

Construire un parcours de sensibilisation complet et 
multithématiques à destination des élèves du territoire 
et de leurs encadrants 

10 ateliers tous publics par an (santé, agriculture, …) 
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VII – Les pistes d’action non retenues 

 

 

Le travail de diagnostic et le processus de concertation effectués dans le cadre de la 

construction du PCAET ont permis de faire émerger de nombreuses pistes d’action. SNA a 

souhaité mettre en place un PCAET couvrant de nombreuses thématiques, pour aboutir à une 

véritable feuille de route pour le territoire en matière de développement durable.  

Cependant, toutes les pistes d’action n’ont pu être intégrées au plan d’actions définitif, pour 

des raisons de périmètre d’intervention, de budget ou bien encore d’impact trop faible en 

matière de transition écologique.  

Ces pistes d’action non retenues sont présentées ci-après. Elles pourront, le cas échéant, être 

intégrées lors de l’évaluation à mi-parcours du PCAET (vers 2022 / 2023) si leur intégration 

est jugée pertinente.  

 

Numéro 
d’action 

non 
retenue 

Pistes d’action non retenues 
issues du diagnostic et de la 

concertation 
Choix opéré par SNA 

1 Développer l’éco-conduite 

Action jugée trop coûteuse à mettre en place à 
l’échelle de SNA. L’éco-conduite pourra faire 

l’objet d’une mise en place auprès des agents de 
SNA (Fiche action 28) 

2 

Transformer le mode 
d’acheminement des 

marchandises : développement du 
fret fluvial et ferroviaire 

Action non maîtrisée par SNA. Le développement 
du fret fluvial et ferroviaire doit être abordé à une 

échelle plus globale. SNA sensibilisera les 
acteurs économiques sur cette question (Fiche 

action 5) 

3 

Accompagner techniquement et 
financièrement les industries dans 
l’évolution de leurs procédures de 
fabrication vers le recours à des 

matériaux naturels et bio-sourcés 

SNA ne maîtrise pas techniquement le sujet et n’a 
pas les capacités financières à accompagner une 

telle démarche. SNA sensibilisera les acteurs 
économiques sur cette question (Fiche action 5) 

4 

Faire évoluer la règlementation 
nationale en matière d’émissions 
de polluants du secteur industriel : 

l’évolution se ferait vers des 
normes plus restrictives 

Action non maîtrisée par SNA. Cette question doit 
faire l’objet d’un traitement à l’échelle nationale 

5 
Arrêter l’enfouissement de déchets 

sur le site de Mercey 
Action non maîtrisée par SNA. L’arrêt de 
l’enfouissement est de plus déjà engagé.  

6 
Sensibiliser les agriculteurs à une 

meilleure utilisation du matériel 
agricole 

SNA ne maîtrise pas techniquement le sujet. Une 
sensibilisation a déjà lieu dans le cadre du PPA 

Haute-Normandie 

7 Verdir la flotte d’engins agricoles Action jugée trop coûteuse à mettre en place 

8 
Modifier l’alimentation animale pour 

réduire les émissions dues à la 
fermentation entérique 

SNA ne maîtrise pas techniquement le sujet. La 
Chambre d’Agriculture est compétente sur ce 

domaine 

9 
Subventionner l’achat des vélos 
électriques, qui permettent de 

Action trop coûteuse pour SNA 
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minimiser les problématiques du 
relief et de la distance 

10 
Faire évoluer l’image du vélo afin 
de développer son usage dans la 

mobilité de tous les jours 

SNA souhaite travailler dans un premier temps 
sur le maillage du territoire 

11 

Faire évoluer l’image du 
covoiturage pour développer son 

usage en dehors des trajets liés au 
travail 

SNA souhaite travailler dans un premier temps 
sur le maillage du territoire 

12 
Mettre en place la taxe incitative 

pour réduire la production de 
déchets 

Un travail doit tout d’abord être effectué sur 
l’harmonisation de la politique en matière de 

gestion des déchets sur le territoire 

13 
Limiter les emballages, notamment 

dans la grande distribution 
Sujet non maîtrisé par SNA. Une telle action doit 
être abordée au niveau national (règlementation) 

14 Abaisser les limitations de vitesse 
Sujet non maîtrisé par SNA. Une telle action doit 
être abordée au niveau national (règlementation) 

15 
Développer des systèmes de 

groupements de commandes entre 
voisins 

Des systèmes existent d’ores-et-déjà, notamment 
pour l’alimentation 

16 
Favoriser l’accès aux produits 
locaux (épicerie ambulante) 

Action jugée trop coûteuse. SNA souhaite d’abord 
mieux faire connaître les produits locaux existants 

à travers la diffusion d’un annuaire des 
producteurs 

17 
Développer des réseaux d’entraide 

entre citoyens 
Des systèmes existent d’ores-et-déjà, comme par 

exemple le SEL’Rise à Vernon 

18 

Mettre en place un suivi de la 
qualité de l’air au sein des 

logements et informer sur cette 
thématique 

Le suivi au sein des logements n’est pas retenu, 
car trop coûteux et complexe à mettre en place. 
SNA effectuera les sensibilisations nécessaires 

(Fiche action 27) 
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Annexe 1 : Récapitulatif des objectifs opérationnels pour 2025 

Axe 1 : Territoire 100% énergies renouvelables en 2040 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Objectif global 
20 à 30% de réduction de la consommation d’énergie 
(soit une baisse de 418 GWh à 627 GWh) 

Logements 20% du parc de logements rénovés en BBC 

Bâtiments publics 30% des bâtiments publics rénovés en BBC 

Bâtiments tertiaires privés 30% des bâtiments tertiaires privés rénovés en BBC 

Eclairage public 20% des points lumineux éteints la nuit 

Industrie 30% de réduction de la consommation d’énergie 

Agriculture 20% de réduction de la consommation d’énergie 

 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Objectif global 
25 à 35% d’énergies renouvelables, soit une 

augmentation de la production comprise entre 223 
GWh et 443 GWh) 

Eolien + 60 GWh 

Solaire + 125 GWh 

Bois-énergie + 15 GWh 

Géothermie / 

Hydraulique + 2 GWh 

Méthanisation + 50 GWh 

TOTAL + 252 GWh 

 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Mobilité propre 

+ 500 véhicules propres en circulation sur le territoire 

20% de la flotte de véhicules publics (bus, cars, bennes 
à ordures ménagères) utilisant des énergies propres 
(électricité, GNV ou hydrogène) 

50% de la flotte de véhicules légers publics utilisant des 
énergies propres (électricité, GNV ou hydrogène) 



57 
Plan Climat Air Energie Territorial de Seine Normandie Agglomération : stratégie territoriale 

Axe 2 : Plan Alimentaire territorial 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Bien-être alimentaire 

1 guide distribué par foyer du territoire 

+ 500 parcelles à destination des habitants (via des 
jardins familiaux, espaces au sein d’entreprises ou des 
jardins partagés) 

 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Approvisionnement des cantines 

50% de produits locaux et/ou de produits locaux 
biologiques dans les cantines scolaires 

1 étude des outils à mettre en place pour faciliter 
l’approvisionnement en produits locaux des cantines 

2 à 3 partenariats avec des communes pour structurer 
une filière d’approvisionnement sur leur territoire 

 

THEMATIQUE OBJECTIF A L’HORIZON 2025 

Favoriser la production locale 
30 hectares destinés à l’installation de producteurs (en 
Espace Test Agricole ou non) 

 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Qualité de l’eau 

1 Contrat de Transition Eau Climat mis en place 

10 agriculteurs accompagnés dans leur conversion au 
biologique 

Quantité de l’eau 

Atteindre un taux de rendement du réseau de 
distribution de l’eau d’au moins 80% 

2 000 récupérateurs d’eau de pluie distribués 

 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Biodiversité 

300 hectares de jachères fleuries plantées 

10 projets de plantation accompagnés dans le cadre du 
dispositif patrimoine naturel 

Paysage 1 charte paysagère et écologique mise en place 
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Axe 3 : SN’Anim’actrice de son territoire 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Mobilités douces et 
intermodalité 

1 Plan vélo mis en place 

1 Plan de Déplacements inter-entreprises mis en place 

1 Plan de la mobilité rurale 

2 pôles multimodaux développés sur le territoire 

 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Aménagement durable 

1 SCoT ambitieux mis en place 

1 Stratégie foncière mise en place, tendant vers la Zéro 
Artificialisation Nette 

Diminuer de 50% le rythme d’artificialisation des sols 
sur le territoire de SNA 

 

THEMATIQUES OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Déchets 

Harmoniser la gestion des déchets sur le territoire 

Définir une stratégie de gestion des déchets et mettre en 

place un programme de prévention des déchets 

ménagers et assimilés, véritable outils de planifications 

65% en masse des déchets non dangereux non inertes 

valorisés (recyclage, réutilisation, …) 

2 000 composteurs distribués 

Mobilisation des biodéchets via le tri à la source 

300 foyers engagés dans l’opération Foyers Témoins 

Zéro Déchet et 50 commerçants engagés dans un 

dispositif similaire 

Deux ressourceries développées sur le territoire 

1 étude sur le développement des Points d’Apports 

Volontaires (PAV) 

15% de réduction des tonnages entrant en déchèterie 
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THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Tourisme durable 

Installation de bornes électriques pour les bateaux de 
croisière afin de supprimer à quai les émissions de gaz 
à effet de serre et de polluants atmosphériques 

Augmenter de 10% le nombre d’hébergements  
labellisés écologiques et/ou accueil vélos 

Diminuer de 20% le poids des déchets collectés sur la 
commune de Giverny par des actions de sensibilisation 
auprès des touristes et commerçants du site 

Diminuer de 20% le poids des déchets collectés sur les 
bateaux de croisière 

 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Qualité de l’air et séquestration 
carbone 

Réduire les émissions de polluants atmosphériques 
conformément au Plan national de Réduction des 
Emissions de Polluants Atmosphériques (PREPA) 

Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre  
(-40% en 2030 au niveau national, dans une optique de 
neutralité carbone en 2050) 

1 partenariat fort établi entre SNA et ATMO Normandie 

50 kilomètres de haies replantés sur le territoire 

3 projets de plantation labellisés Bas Carbone 

 

THEMATIQUE OBJECTIF A L’HORIZON 2025 

Education au développement 
durable 

Construire un parcours de sensibilisation complet et 
multithématiques à destination des élèves du territoire 
et de leurs encadrants 

10 ateliers tous publics par an (santé, agriculture, …) 

 

THEMATIQUE OBJECTIFS A L’HORIZON 2025 

Exemplarité de SNA 

- 30% de consommation de papier 

50% de la flotte de véhicules légers de SNA utilisant 
des énergies propres (électricité, GNV ou hydrogène) 
- 40% de consommation d’énergie à l’échelle du parc 
bâti de SNA 

100% des points lumineux appartenant à SNA éteints la 
nuit 

100% des repas servis dans les crèches d’origine 
locale 
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100% des crèches labellisées « Ecolocrèche » 

1 espace de visioconférence, a minima au siège de 
SNA 

- 30% de consommation d’eau à l’échelle du parc bâti 
de SNA 

5 espaces verts de SNA comme vitrine du 
développement durable (rucher, verger, pastoralisme, 
poulailler, potager partagé, …) 

- 20% de déchets produits à l’échelle de l’ensemble des 
agents de SNA 

80 % des déchets produits valorisés (recyclage, 
réutilisation, …) 

1 site pilote Zéro Déchet parmi les bâtiments de SNA 
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Annexe 2 : Schéma de la stratégie du PCAET de SNA 
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Annexe 3 : Schéma de l’articulation des documents stratégiques de SNA 

 

 

 

Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) 

(En cours de construction) 

Plan Climat Air Energie Territorial 

(PCAET) 

3 axes stratégiques : Territoire 100% EnR en 

2040, Plan Alimentaire Territorial et 

SN’Anim’actrice de son territoire 

Stratégie 

Territoire 

100% EnR 

en 2040 

(En cours de 
finalisation) 

Plan Local 

de l’Habitat 

(PLH) 

(Adopté le 19 

décembre 

2019) 

Plan 

Alimentaire 

Territorial 

3 axes : 

communication, 

production et 

distribution 

Contrat de 

Territoire 

Eau et 

Climat 

(En cours de 
rédaction) 

Contrat de 

transition 

Ecologique 

(26 actions) 

Contrat 

Local de 

Santé (CLS) 

(En cours 

d’évaluation) 


